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SALON 
INTERNATIONAL DU 

TRANSPORT ET DE LA  
LOGISTIQUE   

La 5ème édition dédiée à la 
 digitalisation    

La Chambre algérienne 
de commerce et d’in-
dustrie (Caci), en parte-
nariat avec la Société 
algérienne des foires et 
des exportations 
(Safex), la 5ème édition 
du Salon international 
du transport et de la lo-
gistique, Logistical, du 
23 au 25 novembre 
2021, au Palais des expositions sur le thème : «La digitali-
sation de la chaîne logistique». La digitalisation de la 
chaîne logistique est considérée comme un levier de 
croissance et un élément clé pour conquérir de nou-
veaux marchés. Pendant 3 jours, des experts de la lo-
gistique et du numérique présenteront et 
débâteront des défis mais aussi de l'impact ma-

jeur de la digitalisation de la chaîne lo-
gistique sur les flux logistiques 

des marchandises. 

La wilaya de Tizi Ouzou sera, 
très prochainement, dotée d’un 
grand jury de dégustation 
d’huile d’olive vierge, au titre 
d’un programme d’amélioration 
de la qualité de ce produit. Selon 
notre source, une session de 
formation a été lancée cette se-
maine par l’Institut technique de 
l’arboriculture fruitière et de la 
vigne, à l’Institut de technologie 
moyen agricole spécialisé de 

Tizi-Ouzou, en collaboration 
avec plusieurs partenaires, et 
ce, en perspective de la mise sur 
pied de ce panel de dégusta-
teurs. La mise en place d’un jury 
de dégustation d’huile d’olive 
vierge au niveau de cette wilaya 
rentre dans le cadre des efforts 
visant l’amélioration de la qua-
lité de l’huile d’olive produite lo-
calement et à consolider les 
efforts menés depuis quelques 

années par les différents inter-
venants dans la filière oléicole, 
pour la production d’une huile 
d’olive vierge ou vierge-extra. 
En outre, la présence de ces dé-
gustateurs évitera aux produc-
teurs de se rendre à l’Institut 
technique de l’arboriculture frui-
tière et de la vigne de Tessala El 
Merdja, à Alger, pour analyser 
leurs huiles. 

DÉGUSTATION ET ANALYSE D’HUILE D’OLIVE VIERGE  
ET EXTRA VIERGE  

Vers la création d’un grand jury à Tizi-Ouzou  

PROGRAMME PHC MAGHREB 2022 
La date limite pour les candidatures 
fixée au 22 mars  
La date limite de 
dépôt des dossiers 
de candidature pour 
les projets régionaux 
des trois Partenariats 
Hubert Curien 
(PHC) du Maghreb 
(PHC franco-algé-
rien « Tassili », PHC 
franco-tunisien « 
Utique » et PHC 
franco-marocain « 
Toubkal ») est fina-
lement fixée au 22 
mars prochain. Ces 
projets de partena-
riats qui encouragent, à travers le PHC Maghreb, les coopéra-
tions multilatérales en finançant conjointement des projets 
régionaux impliquant les 3 pays du Maghreb et la France, sont 
financés pour une durée de 3 ans. Le PHC Maghreb est mis en 
œuvre en Algérie par le ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique. A noter que les appels à candi-
datures de ce programme sont lancés sur un rythme annuel. 
  
FILIÈRE OPTIQUE ET LUNETTERIE 

Le 14ème salon international aura 
lieu du 4 au 6 mars  

Le 14ème 
Salon interna-
tional de l’op-

tique et de la 
lunetterie d’Alger se 
tiendra du 4 au 6 
mars 2021 prochain 
à l’Ecole supérieure 
de l’hôtellerie et de 
la restauration de 
Ain Benian. Cette 
édition, placée sous 
le parrainage du mi-
nistre de la Santé et 
de la Réforme hos-
pitalière rassemblera 
des professionnels 
de la filière optique, 
dont les fabricants 
de verre, les distri-
buteurs, les représentants d’enseignes et de marques étrangères, 
les professionnels de montures, d’optiques, de lunettes solaires, 
de lentilles, de matériels et autres équipements pour ophtalmo-
logistes.

PRATIQUES MALSAINES 
EN PERIODE DES 
SOLDES  

Pluie de plaintes 
chez l’Apoce  

Alors que l’Association na-
tionale des commerçants et ar-
tisans (Anca) reconnaît 
l’existence de quelques mau-
vaises pratiques de la part de 
certains commerçants en pé-
riode de soldes et appelle les 
consommateurs à patienter 
avant d’acheter, l’Association 
nationale d’orientation des 
consommateurs (Apoce) a reçu 
des centaines de plaintes. En 
ce sens, l’Apoce estime que le 
commerçant doit se faire déli-
vrer une autorisation préalable 
auprès des services de la di-
rection du commerce et procé-
der ensuite à l’affichage des 
anciens et nouveaux prix sur 
l’article soldé. Aussi, les re-
mises doivent être comprises 
entre 20% et 50%. «Les soldes 
dans notre pays sont encore li-
mitées. Très peu de commer-
çants sollicitent les directions 
du Commerce pour demander 
des licences car la majorité 
ignore la réglementation en vi-
gueur», explique l’Apoce qui 
invite les commerçants à tra-
vailler de manière transparente, 
d’autant plus que les ventes en 
ligne dans notre pays sont en-
core peu maîtrisées et difficiles 
à contrôler. 
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Le lancement de la cam-
pagne vaccinale contre la 
Covid-19 a été suivi de la 

réception de vaccin. Ainsi, une 
cargaison de 50.000 doses du vac-
cin Astra-Zeneca est arrivée lundi 
l’après-midi à l’aéroport interna-
tional Houari Boumediene 
(Alger). Il s’agit de la première 
cargaison de ce vaccin anglo-sué-
dois commandé par l’Algérie 
dans le cadre de sa stratégie de 
lutte contre la pandémie de la 
covid-19. Cette cargaison vient 
s’ajouter à celle reçue vendredi 
dernier à l’aéroport militaire de 
Boufarik (Blida), consistant en 
50.000 doses du vaccin russe 
Sputnik V. Dans une déclaration à 
la presse en marge de la réception 
du vaccin Astra-Zeneca, le porte-
parole du Comité scientifique de 
suivi de l'évolution de la pandé-
mie du Coronavirus, Dr Djamel 
Fourar a fait savoir que cette opé-
ration s’inscrivait dans le cadre du 
programme du ministère de la 
santé et de la population visant le 
renforcement de la distribution au 
niveau national afin de garantir 
les vaccins nécessaires contre le 

nouveau coronavirus à travers 
tout le pays, ajoutant que le pro-
gramme de réception des doses du 
vaccin anti-covid se poursuivra 
par d’autres cargaisons. «Cette 
cargaison du vaccin Astra-Zeneca 
qui est un laboratoire de renom-
mée mondiale dont l’efficacité a 
été prouvée contre la covid-19, 
sera destinée à l’institut Pasteur 
pour être distribuée à partir d'au-
jourd'hui à travers le territoire na-
tional en vue d’endiguer 

rapidement et efficacement la 
pandémie», a-t-il expliqué, ajou-
tant qu’elle renforcera également 
les capacités d’approvisionne-
ment à travers toutes les unités sa-
nitaires en Algérie. Et d’ajouter 
que la campagne nationale de 
vaccination contre la covid qui se 
poursuivra tout au long de l’an-
née, concernera, dans une pre-
mière phase, les staffs médicaux 
et les personnes assumant des 
fonctions stratégiques et impor-

tantes dans le pays, outre les per-
sonnes âgées de plus de 65 ans et 
les malades chroniques, a-t-il in-
diqué. Plus tard, la vaccination 
sera élargie aux citoyens âgés de 
plus de 18 ans, selon un pro-
gramme bien défini et la stratégie 
tracée, précise le même responsa-
ble Un programme a été établi 
pour l'acquisition et la réception 
progressives des doses néces-
saires du vaccin anti-coronavirus 
au profit de toutes les catégories 
concernées, a-t-il ajouté. Par ail-
leurs, Dr Fourar a fait savoir  que 
"l'Etat algérien a mobilisé tous les 
moyens pour acquérir ce vaccin", 
soulignant que certains pays ayant 
enregistré une augmentation si-
gnificative du nombre des cas de 
contamination au Coronavirus 
n'ont pas réussi encore à acquérir 
les vaccins nécessaires pour lan-
cer l’opération de vaccination. Le 
vaccin demeure le "moyen le plus 
efficace" pour réduire le nombre 
des cas de contamination à cette 
maladie et ses risques, a-t-il sou-
tenu.Dr Fourar a, en outre, tenu à 
rassurer les citoyens de "la dispo-
nibilité" de tous les moyens logis-

tiques indispensables au stockage 
et à la livraison de ces doses, ainsi 
que de "la formation de l’ensem-
ble des staffs médicaux et para-
médicaux" chargés de l’opération 
de vaccination au niveau national. 
Affirmant que la situation épidé-
miologique en Algérie connaît 
une stabilité du nombre des cas de 
contamination au Coronavirus, le 
spécialiste a réitéré son appel aux 
citoyens à davantage de vigilance 
et au respect strict des règles d'hy-
giène et de distanciation phy-
sique, outre le respect des 
mesures de confinement et le port 
obligatoire du masque. La cam-
pagne de vaccination, prévue tout 
au long de l'année 2021, a été lan-
cée symboliquement samedi der-
nier depuis Blida, premier foyer 
national de Covid-19, puis hier 
(dimanche) dans la wilaya d'Al-
ger, avant de s'étendre à toutes les 
wilayas du pays. De son côté, le 
Premier ministre, Abdelaziz Dje-
rad avait assuré dimanche que la 
quantité de vaccins que recevra 
l'Algérie sera "suffisante" pour ré-
pondre aux besoins de l'ensemble 
de la population. 
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Lancement "prochainement" d’un 
programme de recherches pour la 
production de plants de fraises 
algériennes (chercheuse)  

La chercheuse Rima Boudchicha du 
Centre de recherche en Biotechnologie 
de (CRBt) Constantine a révélé, lundi, 

qu'elle allait procéder "prochainement" au 
lancement d’un programme de recherches 
pour la production de plants de fraises 
algériennes. En marge d’une séance de 
travail tenue dans la Chambre d'agriculture 
de la wilaya de Jijel sur le développement de 
la filière de la fraise, Mme Boudchicha a 
indiqué à l’APS qu'un programme de 
recherche va être mis en œuvre 
"prochainement" au niveau du CRBt de 
Constantine en vue de produire "100 % de 
plants de fraises algériennes". Mme 
Boudchicha a ajouté lors de cette séance de 
travail, que les différents acteurs de la filière 
de la fraise ont fait part de leurs 
préoccupations et de l'assistance scientifique 
qu'ils attendent de ce centre, soulignant qu’il 
a été décidé de travailler à la mise en place 
d'une équipe de travail composée d’acteurs 
de terrain et de chercheurs pour développer 
cette filière agricole. Selon la même source, 
l'objectif des séances de travail organisées 
dans les différents pôles de production des 
fraises tels que Jijel, Skikda et Tipaza est de 
mettre un terme définitif à l'importation des 
plants de fraises et de réduire la facture en 
devises. De son côté, Yassine Zeddam, 
secrétaire général de la Chambre 
d’agriculture de la wilaya de Jijel, a fait savoir 
que des travaux sont actuellement axés sur 
l'accompagnement scientifique des 
agriculteurs activant dans la filière de la 
fraise afin d'augmenter les capacités de 
production et atteindre un rendement de 1 
kilogramme pour chaque plant afin que 
l'agriculteur puisse réaliser le bénéfice 
souhaité. Ce responsable a également relevé 
que Jijel est considérée comme étant l’une 
des "wilayas leaders" dans la production des 
fraises grâce à une agriculture intensive, en 
occupant la première marche du podium avec 
de  12 000 tonnes par an pour une superficie 
cultivée de 450 ha. Selon M. Zeddam, le coût 
de l'importation des plants de fraises dans la 
wilaya de Jijel s'élève à 9 millions de dollars, 
tandis que les besoins des agriculteurs sont 
estimés entre 22 et 24 millions de plants, d’où 
la nécessité de trouver une alternative à 
l'importation de plants de fraises en 
procédant à des recherches avec le CRBt de 
Constantine afin de développer des plants 
algériens et s'affranchir définitivement de la 
dépendance extérieure en la matière. 

Les déplacements de et vers la 
France sont désormais interdits 
sauf "motif impérieux d'ordre 

personnel ou familial, motif de santé re-
levant de l'urgence ou motif profession-
nel ne pouvant être différé", suite à la 
persistance de la pandémie du nouveau 
coronavirus (Covid-19), indique une 
source gouvernementale française. 
"Pour les voyageurs en provenance et à 
destination d'un pays hors de l'espace 
européen (...) toute entrée en France et 
toute sortie de notre territoire à destina-
tion ou en provenance d'un pays hors de 
l'espace européen (Union européenne, 
Andorre, Islande, Liechtenstein, Mo-
naco, Norvège, Saint-Marin, Saint-
Siège et Suisse) sont interdites, sauf : 
motif impérieux d'ordre personnel ou 
familial, motif de santé relevant de l'ur-

gence ou motif professionnel ne pou-
vant être différé", lit-on sur le site inter-
net du ministère français de l'Intérieur. 
Pour attester de l'un de ces motifs impé-
rieux, une attestation sur l'honneur qui 
"devra être présentée, au moment de 
l'embarquement, à la compagnie de 
transport et être accompagnée des justi-
ficatifs appropriés", est téléchargeable 
sur le site du ministère  "https://www.in-
terieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Mi-
nistere/Attestation-de-deplacement-et-d
e-voyage". Ce site internet comporte, 
avec détails et précision, toutes les 
conditions d'entrée et sortie du territoire 
français pour les voyageurs en prove-
nance d'un pays extérieur à l'espace eu-
ropéen, ainsi que pour les ressortissants 
français ou d'un autre pays de l'espace 
européen. En France, 27.573 malades 

du Covid-19 étaient hospitalisés di-
manche (+331 par rapport à la veille), 
dont 816 nouvelles admissions en 24 
heures, et 3.148 autres étaient en réani-
mation ou en soins intensifs, un chiffre 
également en hausse (+45), avec 148 
nouvelles admissions, selon les données 
de Santé publique France. Quatre se-
maines après le début de la vaccination 
en France, pays qui compte un total de 
plus de 76.000 morts depuis le début de 
la pandémie, près de 1,48 million de 
personnes ont reçu au moins une dose 
de vaccin. Malgré une situation épidé-
mique jugée "préoccupante", le gouver-
nement français a décidé vendredi soir 
de jouer une dernière carte pour éviter 
un troisième confinement, en renforçant 
plusieurs mesures restrictives, dont les 
déplacements de et vers le pays.    

Covid-19: Les déplacements de et vers la France désormais 
interdits sauf "motif impérieux" (source française) 

Le ministère du Commerce a lancé, 
hier, une application électronique 
dédié au Fonds spécial pour la 

Promotion des exportations (FSPE) per-
mettant l'accès à plusieurs services, no-
tamment le traitement en temps réel  des 
dossiers des opérateurs économiques 
concernant le remboursement des frais et 
charges relatifs au transport, indique un 

communiqué du ministère. Cette plate-
forme numérique, lancée lors d'une réu-
nion présidée par le ministre du secteur 
Kamel Rezig, en compagnie du ministre 
délégué chargé du Commerce extérieur, 
Aissa Bekkai, vise à accompagner les ex-
portateurs dans les marchés extérieurs, 
note la source. Cette application œuvrera 
également à "l'éradication progressive 

des différentes pratiques bureaucratiques 
susceptibles d'entraver la nouvelle dyna-
mique mise en place par le ministère à 
même de renforcer l'activité des opéra-
teurs économiques dans l'exportation", 
ajoute-t-on de même source. Cette me-
sure s'inscrit en droite ligne de la mise en 
œuvre de la stratégie portant numérisa-
tion du secteur du Commerce. 

Afin de promouvoir les exportations 
Le ministère du Commerce lance une application électronique 

L’Office national du pèlerinage et 
de la omra (ONPO) a réitéré 
lundi son appel en direction des 

agences de tourisme et de voyage titu-
laires d'une autorisation spéciale pour 
l’organisation de la Omra 1422 "à ne 
pas faire la promotion des programmes 
de la Omra", au vu des circonstances 
imposées par la propagation du nouveau 
coronavirus, sous peine de sanctions 
prévues dans le cahier des charges, a in-
diqué un communiqué de cette instance. 
Des sources de l’ONPO ont observé la 
promotion par une agence de pro-

grammes de la Omra hors des cadres ré-
glementaires, en concluant avec des ci-
toyens des contrats de voyage 
pro-forma dont l’exécution reste incer-
taine, au vu de la suspension des vols de 
la Omra et de la fermeture de l’espace 
aérien national, ce qui a induit la prise 
de mesures à l’encontre de l'agence 
contrevenante, en l’inscrivant sur liste 
noire», précise la même source. Ainsi, 
«l’ONPO réitère son appel à toutes les 
agences autorisées à organiser la omra 
à se conformer scrupuleusement aux 
clauses du cahier de charges, en s’abs-

tenant de faire la promotion des pro-
grammes y afférents au regard de la 
conjoncture actuelle». «Les citoyens 
sont également invités à faire preuve de 
vigilance et à ne pas céder aux fausses 
annonces», ajoute le communiqué. 
L’ONPO a également rassuré les ci-
toyens quant à "une reprise prochaine de 
cette activité", après l’amélioration de 
la situation épidémiologique, l’ouver-
ture de l’espace aérien national et l’as-
souplissement des mesures de 
précaution prises par le pays organisa-
teur.

ONPO 
Promotion des programmes de la Omra interdite aux agences 

de tourisme et de voyage 

APRÈS LE VACCIN SPOUTNIK V 

L'Algérie reçoit une cargaison d'Astra-Zeneca
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Un total de 35 formations politiques 
ont déjà transmis leurs propositions 
à la Commission nationale chargée 

de l'élaboration du projet de révision de la 
loi organique portant régime électoral, a af-
firmé lundi à Alger, le rapporteur de cette 
commission, M. Walid Laggoune. "La 
commission a reçu des propositions éma-
nant de 35 formations politiques. La com-
mission est en train d'examiner 
attentivement ces propositions pour pou-
voir les porter à Monsieur le président de la 
République, Abdelamdjid Tebboune", a-t-il 
déclaré sur les ondes de la radio nationale. 
La mouture de l'avant-projet de la loi élec-
torale qui contient un total de 313 articles 
dont 73 nouveaux sur les 188 articles entre 
nouveaux et amendés, a été remise, il y a 
près de deux semaines, aux partis politiques 
pour enrichissement. Selon ce professeur de 

Droit public à l'Université d'Alger, l'une des 
réformes fondamentales dans le projet de 
loi a trait au changement du mode de scru-
tin. "Toute la loi et toutes les modifications 
s'ordonnent autour du nouveau mode de 
scrutin qui a été établi. Le nouveau mode 
est un mode de scrutin à la représentation 
proportionnelle avec vote préférentiel sur 
une liste ouverte sans panachage", a-t-il ex-
pliqué.  Autrement dit, a-t-il poursuivi, "il 
n'y a plus de hiérarchisation, il n'y a plus de 
tête de liste, l'électeur est libre de choisir le 
candidat qu'il préfère". Avec cette modifi-
cation, "les effets négatifs de l'ancienne loi 
s'estompent. On ne peut plus acheter ni des 
voix, ni des places", a-t-il soutenu. Il a es-
timé, dans ce contexte, que l'ancien mode 
de scrutin avec des listes fermées "a eu des 
conséquences néfastes" et "n'a pas permis 
l'émergence des élites quelles soient locales 

ou nationales". Evoquant l'épineuse ques-
tion du financement des campagnes électo-
rales, le rapporteur de la Commission a 
affirmé que la nouvelle loi apporte "beau-
coup de nouveautés" dont "l'interdiction des 
dons provenant des personnes morales, 
qu'elles soient publiques ou privées", mais 
surtout "l'interdiction des dons provenant 
de l'étranger". Elle fixe également "un seuil 
de dépense à la fois pour les candidats 
comme pour les partis" et instaure "le 
contrôle du financement". "Tout candidat 
est tenu d'ouvrir un compte de campagne, 
de désigner un trésorier qui sera l'ordonna-
teur des dépenses de la campagne", a-t-il 
expliqué. M. Laggoune a rappelé, à ce titre, 
qu'il a été crée auprès de l'Autorité natio-
nale indépendante des élections (ANIE), 
une commission de contrôle des finances, 
faisant remarquer que cet "ensemble de me-

sures vont permettre, effectivement, de sé-
parer l'argent de la vie politique". Interrogé 
sur les dispositions visant à encourager les 
jeunes et les femmes à participer à la vie 
politique, le rapporteur de la Commission a 
souligné que, conformément à l'avant-pro-
jet de loi, "l'ensemble des listes doivent 
contenir obligatoirement un tiers  des 
jeunes de moins de 35", ajoutant que les dé-
penses de campagne jeunes candidats indé-
pendants "seront prises en charge 
totalement par l'Etat". Pour ce qui est de la 
participation des femmes, M. Laggoune a 
estimé que "le mode de scrutin retenu est 
incompatible avec les quotas". "L'alterna-
tive, dans le respect de la constitution, est 
d'assurer une parité dans les candidatures 
hommes/femmes. Exception faite des com-
munes de moins de 20.000 habitants"  

A.Z 

Projet de révision de la loi électorale: 35 formations 
politiques ont déjà transmis leurs propositions  

APN 
Chenine satisfait de 
l'entame de 
l'opération de 
vaccination contre le 
nouveau coronavirus 
en Algérie  

Le bureau de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) a tenu, une 
réunion présidée par Slimane 

Chenine, président de l'assemblée, 
lors de laquelle il s'est dit satisfait de 
l'entame de l'opération de vaccination 
contre le nouveau coronavirus 
(Covid-19), a indiqué un communiqué 
de la chambre basse du parlement. 
Dans ce cadre, M. Chenine a salué 
"l'engagement honoré par le gouver-
nement quant aux délais fixés par le 
Président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, appelant à poursui-
vre cette campagne pour atteindre 
l'immunité collective et mettre fin aux 
répercussions de la pandémie, sur 
tous les plans". Le bureau de l'As-
semblée a salué les efforts des com-
missions de l'APN dans 
l'accomplissement de leurs missions, 
ainsi que les efforts des députés 
consentis au niveau de leurs wilayas, 
à travers l'écoute des préoccupations 
des citoyens et la coopération avec 
les autorités locales. Dans ce cadre, 
M. Chenine a insisté sur "l'impérative 
conjugaison des efforts pour appré-
hender de manière positive les défis 
sociaux", soulignant la participation 
de l'assemblée à "toute démarche à 
même d'alléger les souffrances du ci-
toyen, en cette conjoncture mondiale 
difficile". Le Bureau a examiné "les 
mesures relatives à l'élaboration du 
règlement intérieur de l'APN, à la lu-
mière des nouvelles dispositions de 
la  Constitution, et décidé de "charger 
la Commission des affaires juri-
diques, administratives et des liber-
tés d'élaborer un projet, en 
recommandant la nécessité de pour-
suivre la concertation et de prendre 
en compte les orientations générales 
des membres du comité de coordina-
tion à l'assemblée". Le bureau s'est 
enquis du rapport de la Commission 
des affaires juridiques, administra-
tives et des libertés sur la validation 
de la qualité de membre de deux nou-
veaux députés ainsi qu'un autre rap-
port de cette commission concernant 
la déclaration d'un nouveau membre 
sur les cas d’incompatibilité avec le 
mandat parlementaire.  

AMINE.R

Vers le recyclage de 10 % des déchets d’ici 2024  

La ministre de l’Environnement, Nas-
sira Benharrats, a affirmé lundi à 
Guellal, une commune du Sud de la 

wilaya de Sétif, que la stratégie de son dé-
partement vise à assurer le recyclage de 10 
% des déchets produits à l’échelle natio-
nale d’ici 2024. Le ministère de l’Environ-
nement "œuvre à porter le taux de 
recyclage des déchets à 10% en l’an 2024", 
a notamment indiqué la ministre après 
avoir inauguré une unité de revalorisation 
et recyclage du plastique utilisé dans la 
zone des activités et de stockage de la com-
mune de Guellal. Mme Benharrats a éga-
lement assuré que son département 
"demeurera disposé à accompagner et en-

courager les entreprises activant dans les 
domaines de la collecte, du recyclage et de 
la revalorisation ainsi que toute initiative 
susceptible d’apporter un plus à l’écono-
mie nationale". La ministre a invité, à l’oc-
casion, les responsables de cette entreprise 
privée à travailler "exclusivement avec les 
personnes qui collectent les produits plas-
tiques recyclables dans un cadre officiel 
déclaré car ce sont eux qui contribuent à la 
dynamisation de l’économie nationale".  
Elle a révélé en outre que la coordination 
est en cours avec les autorités locales pour 
lever le gel sur nombre de projets et "trou-
ver des solutions aux problèmes des opé-
rateurs du secteur". La ministre poursuivra 

sa visite dans la wilaya par l’inauguration 
d’une unité de traitement des déchets spé-
ciaux, dangereux et hospitaliers installée 
dans la zone d’activités de la commune El 
Ouldja, l’inspection du centre d’enfouisse-
ment technique de la commune de Béni 
Fouda et poser la première pierre d’une sta-
tion de traitement des eaux d’une huilerie. 
Mme Benharrats présidera aussi une opé-
ration de plantation de 1000 arbres au ni-
veau du barrage El-Maouane dans la 
commune El-Ouricia avant de visiter à 
l’université de Sétif-1 une exposition réser-
vée aux entreprises activant dans le do-
maine de l’environnement.  

M.L 

Salon local de la photographie à Tébessa 

Plus de 40 participants à la 2e édition 

Pas moins de 43 photographes pren-
nent part à la 2e édition du Salon 
local de la photographie, ouvert lundi 

à la Maison de la culture Mohamed Che-
bouki de Tébessa. Lors de l'événement de 
trois jours, 55 photos sont exposées à la 
salle d'exposition, capturant la beauté sai-
sissante de la nature de cette wilaya fron-
talière ainsi que la diversité et la richesse 
de ses traditions. Une affluence remarqua-
ble a été observée à l’ouverture de ce salon. 
Amateurs de la nature, des us et des cou-
tumes de différentes tranches d'âge et pas-
sionnés de l’art de la photographie ont 
afflué à ce salon, qui marque la relance des 
activités culturelles et artistiques à la Mai-

son de la culture Mohamed Chebouki. "Cet 
événement a été organisé suite a la décision 
du ministère de la Culture et des Arts de re-
prendre les activités culturelles et réouvrir 
les établissements relevant du secteur, fer-
més pendant plusieurs mois en raison de la 
propagation du coronavirus", a indiqué le 
chef du service des activités culturelles de 
la même institution, Ali Zarif. "Un jury 
composé de spécialistes dans le domaine 
de la photographie évaluera les œuvres et 
sélectionnera les photographes qui partici-
peront en mars prochain à la prochaine édi-
tion du Salon national de la photographie 
à Tébessa", a ajouté le responsable. Le 
photographe et membre de l'association 

"Minerve" pour la photographie,  Faouzi 
Daman, a appelé , de son côté, les passion-
nés de cet art de profiter de ces opportuni-
tés pour présenter leurs travaux, soulignant 
que ces manifestations permettent d'inter-
agir avec des professionnels du domaine 
pour profiter de leurs expériences et parta-
ger les connaissances. Les participants à ce 
salon ont fait part de leur satisfaction à la 
décision de reprise des activités culturelles, 
relevant que la démarche contribuera à 
mettre en avant les créations artistiques et 
culturelles notamment la photographie.  
AMINE.R 

Vaccin anti-Coronavirus 

Réception du premier lot du vaccin Astra Zeneca  

La coopération parlementaire au menu d'un entretien 
entre M. Goudjil et l'ambassadeur hongrois 

Le premier lot, 50.000 doses, du vac-
cin anglo-suédois Astra Zeneca, est 
arrivé lundi en début d'après-midi à 

l'aéroport international Houari Boume-
diene (Alger).Ce premier lot du vaccin 
Astra Zeneca est le second, après le lot du 
vaccin russe Spoutnik V, commandé dans 

le cadre de la stratégie de l'Algérie visant 
à lutter contre l'épidémie de la Covid-19. 
Le nouvel arrivage s'ajoute ainsi à celui ré-
ceptionné vendredi, au niveau de l'aéro-
port militaire de Boufarik (Blida), à savoir 
les 50.000 doses acquises du vaccin russe 
Spoutnik V. La campagne de vaccination, 

devant s'étaler sur toute l'année 2021 a été 
symboliquement entamée samedi dernier 
depuis la wilaya de Blida, premier foyer 
national de la pandémie, apparu il y a un 
peu plus d'une année.  

AMINE .M

Le président par intérim du Conseil de 
la nation, Salah Goudjil a reçu, lundi 
à Alger, l'ambassadeur de Hongrie 

en Algérie, Gyorgy Pantos, avec lequel il a 
examiné les relations "historiques distin-
guées" entre les deux pays et des aspects 
de la coopération bilatérale, notamment 
dans les domaines politique, économique 
et culturel, a indiqué un communiqué du 
Conseil. Au cours de cet entretien, les deux 

parties ont évoqué "la coopération parle-
mentaire bilatérale et l'importance de la 
promouvoir  pour être au diapason de la 
dynamique des relations entre les Gouver-
nements des deux pays, à travers l'activa-
tion des groupes parlementaires d'amitié", 
ajoute la même source. L'entretien "a été 
également l'occasion de rappeler les fonda-
mentaux de la politique étrangère de l'Al-
gérie, qui rejette toute immixtion dans ses 

affaires internes et s'interdit toute ingé-
rence dans les affaires internes d'autres 
pays, privilégie les solutions pacifiques et 
négociées pour le règlement des conflits et 
soutient le droit des peuples à l'autodéter-
mination, conformément à la légalité inter-
nationale", conclut le communiqué du 
Conseil de la nation . 

M.L 
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L'Algérie pourrait consti-
tuer un "véritable hub" 
pour les technologies de 

design industriel et un centre de 
développement technique ont 
souligné lundi des spécialistes du 
domaine appelant les entreprises 
à intégrer le métier de designers 
dans le process de production. In-
tervenant lors d'un webinar por-
tant sur le thème "Design Produit 
: Chainon manquant du dévelop-
pent industriel en Algérie", des 
experts et des présidents d'organi-
sation professionnelles ont mis en 
avant l'apport de l'approche des-
ign dans le développement de 
l'industrie algérienne considérée 
comme démarche "fondamen-
tale" pour l'avenir de l'industrie et 
l'adaptation de l'entreprise aux at-
tentes des consommateurs. Dans 
ce contexte, le président du World 

Trade Center Algiers, Ahmed Ti-
baoui, a estimé que l'Algérie 
pourrait devenir un hub pour les 
technologies de design et un cen-
tre de développement technolo-
gique notamment à travers des 
projets de co-localisation de cabi-
nets européens. "Dans le cadre du 
processus de diversification de 
notre économie, le développe-
ment du métier du designer doit 
également démarrer sous formes 
diverses", a plaidé M. Tibaoui ci-
tant notamment le soutien à la 
formation dans le cadre de projets 
de partenariat avec des grandes 
écoles européennes pour préparer 
l'environnement au développe-
ment design industriel. M. Ti-
baoui a proposé également 
l'ouverture de cabinets internatio-
naux de design en Algérie d'au-
tant plus, a-t-il relevé, que les 

coûts de ces services sont moins 
élevés, et ce, pour préparer l'in-
dustrie nationale à mieux se déve-
lopper et à mieux s'adapter à la 
demande des consommateurs. 
"Grâce aux accords de libres 
échanges signés avec les pays 
africains et arabes, l'Algérie pour-
rait devenir un acteur industriel 
important dans la région et tirer 
profit de sa proximité avec le 
continent européen et du monde 
arabe", a fait remarquer le prési-
dent du World Trade Center Al-
giers. Mettant en avant 
l'importance du design industriel 
dans une société consommatrice 
et la nécessite de l'adaptation des 
produits à la demande des 
consommateurs, devenus de "plus 
en plus exigeants", M. Tibaoui a 
affirmé que "les entreprises qui ne 
s'adaptent pas à cette demande 

risquent de disparaitre". Dans le 
même ordre d'idées, le président 
du Conseil national de la PME, 
Adel Bensaci a évoqué l'existence 
de potentialités et de capacités 
notamment chez les jeunes algé-
riens qui peuvent se perfectionner 
et se spécialiser dans les métiers 
du design pour contribuer au dé-
veloppement de l'industrie natio-
nale. "Nous avons des capacités 
de design, mais qui sont souvent 
intégrées à des grands ensembles 
industriels notamment dans l'in-
dustrie des technologies de l'hy-
draulique et du gaz, ainsi que 
dans les industries électroniques 
et électroménagers", a rappelé M. 
Bensaci. Appelant à la spécialisa-
tion et au perfectionnement des 
métiers du design industriel, le 
président du CNC PME s'est féli-
cité de l'engagement du président 

de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, en faveur des start-up 
et des projets innovants ainsi que 
de son appel à libérer des initia-
tives et d'accorder des faciliter 
pour les exportations de services. 
"Il faut créer des synergies et un 
environnement propice pour cela. 
Au sein du CNC PME, nous 
sommes prêts à accompagner les 
jeunes qui sont à la recherche de 
partenaires souhaitant s'implanter 
en Algérie dans le cadre d'un par-
tenariat gagnant-gagnant", a-t-il 
fait savoir. De son côté, le direc-
teur stratégie entreprises à l'Ecole 
de Design de Nantes Atlantique, 
Jean Luc Barassard, a souligné 
que la formation demeurait "in-
dispensable" pour soutenir les ef-
forts entrepris actuellement afin 
de relancer le secteur industriel.  

A.Z  

Agriculture  
Le Conseil interprofessionnel de 
l'arboriculture fruitière appelle à renforcer 
les bonnes pratiques agricoles  

Le Secrétaire général du Conseil national interpro-
fessionnel de l'arboriculture fruitière, Djeribia 
Brahim a appelé à renforcer les lois et les forma-

tions pour améliorer les bonnes pratiques agricoles, à 
travers les textes destinés à préserver la sécurité du 
produit avant sa récolte et à assurer le respect des 
normes environnementales et le contrôle lors de la 
commercialisation. Dans une déclaration à l'APS, M. 
Djeribia a précisé que le secteur disposait actuelle-
ment de jeunes compétences maitrisant les tech-
niques modernes de la production agricole, ce qui 
nécessite l'exploitation de leur savoir-faire et de leurs 
expertises à travers les chambres de l'agriculture 
pour assurer des récoltes agricoles plus saines et 
consommables. Les moyens matériels, humains et 
naturels sont disponibles en Algérie pour atteindre 
cet objectif dans les cinq prochaines années, a-t-il 
précisé, mettant l'accent sur le renforcement des me-
sures juridiques de dissuasion. Les règles primaires 
de la production agricole et les techniques se sont 
nettement développées, notamment en matière de 
prévention contre les mauvaises herbes, de détection 
des maladies végétales par des méthodes intelli-
gentes, de préservation des végétations et des ré-
coltes, de réglage des moissonneuses-batteuses et 
des écimeuses, de procédés d'utilisation des pesti-
cides et des quantités pulvérisées et en matière de 
respect du processus d'ensemencement, selon le res-
ponsable. Les mesures et la formation destinées aux 
agriculteurs se sont répercutés sur le rendement par 
hectare, précise M. Djeribia qui a mis l'accent sur la 
nécessité d'exploiter davantage les techniques de l'in-
telligence industrielle dans le domaine de l'agricul-
ture, ce qui permet, en peu de temps, de détecter les 
maladies végétales et d'améliorer le rendement. A cet 
effet, il a appelé le secteur à investir dans ce domaine 
et à faciliter l'accès des agriculteurs aux applications 
modernes pour vérifier à distance l'état des végéta-
tions dans le champs. 
 

L'Algérie, pays méditerranéen  
qui utilise le moins de pesticides et 

d'engrais 
 
A une question sur l'utilisation des pesticides pour le 
traitement des cultures et le respect, par les agricul-
teurs, des doses prescrites et des délais réglemen-
taires, l'ingénieur agronome a précisé que l’Algérie 
utilisait de faibles quantités de pesticides par rapport 
aux autres pays de la Méditerranée, où la moyenne 
annuelle est de 500 g/ha. A titre de comparaison, cette 
moyenne est 12 kg/ha dans les pays de l’Union euro-
péenne (UE) où les fortes précipitations favorisent la 
formation de champignons et de bactéries phytopa-
thogènes, a-t-il dit. Concernant les engrais, l'Algérie a 
besoin annuellement de 25 kg/ha contre 30 kg/ha en 
Tunisie et plus de 100 kg/ha dans les pays de l'UE, a 
fait savoir l’expert.  

AMINE..E 

La société de l’ingénierie, de 
l’innovation et de la prospec-
tive économique (FNTPEC) 

organisera, du 6 au 8 juillet prochain 
à Alger, la 1ère  édition du salon in-
ternational de l’exportation et de la lo-
gistique, a-t-elle annoncé dans un 
communiqué. Sous l’égide ministre 
du Commerce, Kamel Rezig, ce salon, 
qui sera organisé au Palais des expo-
sitions ( Pins maritimes) en collabora-
tion avec la Chambre algérienne de 
commerce et d’industrie (CACI) et 
l’Agence nationale de promotion du 
commerce extérieur (ALGEX), vise 
l’amélioration du climat des affaires 

en Algérie à travers le rapprochement 
de l’exportateur et de l’importateur 
avec l’implication de tous les acteurs 
dans cette opération économique, in-
diquent les initiateurs du salon. "La 
Société tend également à encourager 
et à valoriser les efforts consentis par 
toutes les parties intéressées par la 
création de nouveaux marchés exté-
rieurs pour les produits algériens no-
tamment en Afrique et ce, dans le 
cadre de la vison stratégique des pou-
voirs publics en matière d'exporta-
tion", lit-on dans le communiqué. 
Selon ses organisateurs, cet événe-
ment économique verra la participa-

tion de plus de 350 exposants natio-
naux. Parmi ces participant il y aura  
des producteurs, industriels, transpor-
teurs et exportateurs, relevant de plu-
sieurs secteurs vitaux dont 
l'agriculture, l'agroalimentaire,  l'em-
ballage, les industries lourde et légère, 
en sus du secteur des services à 
l'image des banques, des assurances, 
du transport et de tout ce qui est logis-
tique. Par ailleurs, le salon sera mar-
qué par la présence d'experts algériens 
et étrangers qui animeront des works-
hops sur l'échange d'expertises et de 
vues en matière d'exportation et de lo-
gistique   

INDUSTRIE 

 l'Algérie pourrait constituer un "véritable hub" pour  
les technologies de design produit  

COMMERCE 

La 1ère édition du salon international de la logistique 
du 6 au 8 juillet à Alger  

Le Conseil de la Concurrence a 
reçu cinq plaintes émanant d'en-
treprises et d'institutions ainsi 

que deux demandes d'avis durant l'an-
née 2020, selon le rapport d'activité 
annuel élaboré par cette institution. Ce 
document, dont l'APS a obtenu une 
copie, fait état d'une plainte de la so-
ciété Djezzy OTA contre la société 
Mobilis pour "abus de position domi-
nante" ou encore d'une saisine de la 
part de la société Sarl Pub City contre 
l’Agence nationale de l'édition et de la 
publicité (Anep) au motif de "pra-
tiques restrictives à la concurrence". 
Concernant les autres plaintes, il s'agit 
de saisines de Yassir Spa contre la Sarl 
Heetch Algérie et contre la Sarl Karim 
Networks ou encore la Sarl Heetch Al-
gérie qui se plaint de Yassir Spa. Ces 
trois dossiers ayant pour objet des 
"pratiques restrictives à la concur-
rence". Sur les cinq plaintes traitées, le 
Conseil a rendu un verdict favorable 
au profit de la société Djezzy (OTA) 
en infligeant une sanction pécuniaire à 
l’encontre de la société Mobilis, alors 
qu'il a rejeté les quatre autres dossiers 
pour "défaut d’éléments de preuves 
suffisantes", précise le document. En 
matière de demandes d’avis, qui sont 
au nombre de deux, la première 
émane, selon le rapport, de l'entreprise 
l’Algérienne des autoroutes concer-
nant l’application de la règlementation 
des marchés publics pour l'approvi-
sionnement en eau potable des sta-

tions-services implantées sur le réseau 
autoroutier. A cette requête, le Conseil 
a estimé que les transactions dans le 
cadre des travaux réalisés par l'Algé-
rienne des autoroutes doit prendre en 
compte les principes de liberté d’accès 
aux demandes publiques, l’égalité de 
traitement et de transparence des pro-
cédures dans le respect du droit de la 
concurrence et du droit des marchés 
publics, explique-t-on dans le rapport. 
La seconde demande, rapporte le do-
cument, a été envoyée par le Conseil 
d’Etat qui a sollicité le Conseil au sujet 
du contentieux opposant la société par 
actions Optima Telecom (OTA) et 
l'Autorité de régulation sectorielle de 
la poste et des télécommunications 
(ARPT) sur l’autorisation d’appliquer 
les tarifs d’interconnexions. A cette 

demande, le Conseil a répondu que la 
décision de ARPT d'accorder une 
concession à la société Mobilis est en 
contradiction avec l'ordonnance n 03-
03, relative à la concurrence, ainsi 
qu’avec la règle de neutralité de la 
concurrence qui interdit d’accorder 
toute concession à un concessionnaire 
sans autre, quelle que soit sa nature ju-
ridique, privé ou publique. Le docu-
ment a fait état, en outre, de huit (08) 
autres affaires qui sont en cours de 
traitement concernant des contentieux 
entre la Sarl Distribution Archipel et 
United Tobacco Company (UTC), re-
quérant un examen de fond de l’af-
faire, et une saisine de la Sarl F.T.C 
Tentem contre la Sarl Karim Net-
works.Cette même société, ajoute le 
rapport, a déposé une plainte contre la 
Sarl Heetch Algérie, alors que l'Eurl 
Nutriphat s'est plainte de la Société 
Sorfert. Pour sa part, Alliance Globale 
Express Messagerie a demandé l'arbi-
trage du Conseil dans une affaire qui 
l'oppose à Oran Messagerie Express 
(OMEX), Falkon Express Algérie, 
TNT Express International, Fedess 
Express et TNT FAA. Le ministre du 
Commerce a saisi, pour sa part, le 
Conseil de la concurrence, dans deux 
dossiers, l'un contre la société Hodna, 
alors que le second contre la société 
Danone Djurdjura-Algérie. Enfin la 
Sarl Adara a déposé plainte contre la 
société Sarl Remeda.  

A.Z  

CONSEIL DE LA CONCURRENCE 

 5 plaintes et 2 demandes d'avis traitées en 2020  
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Une opération d’approvi-
sionnement des éleveurs 
bovins laitiers de la wi-

laya de Tizi-Ouzou en aliments 
subventionnés, fournis par l’Of-
fice national des aliments de bé-
tails (ONAB), a été lancée lundi à 
Draa Ben Khedda, a-t-on 
constaté. "L’aliment en question, 
sous forme de poudre, est à base 
d’orge. Il est cédé contre 2.800 
DA le quintal", a indiqué à l’APS 
le directeur local des services 
agricoles (DSA) Karim Kouraba, 

précisant que le but de cette dé-
marche est "de réduire la pres-
sion" sur les éleveurs, qui 
achètent les aliments à des prix 
"exorbitants". Outre cet aliment 
subventionné, deux autres pro-
duits en forme de granulat et à 
base de maïs, sont également dis-
ponibles au niveau de l’Office ré-
gional d’aviculture du centre 
(ORAC) à des prix non subven-
tionné "mais raisonnable", a fait 
savoir M. Kouraba, ajoutant que 
les deux produits sont cédés 

contre 3.400 et 3.800 DA le quin-
tal. Selon le même responsable, 
"les aliments de bétail sont ven-
dus sur le marché, entre 5.000 et 
5.500 DA le quintal", observant 
que la vente directe à l’éleveur de 
ces produits, permet de réduire 
leurs prix. Affirmant que tous les 
éleveurs bovins laitiers peuvent se 
rapprocher de la DSA pour s’ins-
crire afin de bénéficier de ces pro-
duits, M. Kouraba a souligné que 
la vente se fait sur la base de liste 
d’éleveurs remises par les ser-

vices de sa direction à l’ORAC. 
La wilaya a reçu cette semaine, un 
premier quota de 40 tonnes d’ali-
ments. Un deuxième arrivage de 
la même quantité, a été déchargé 
ce lundi vers les dépôts de 
l’ORAC de Draa Ben Khedda, a-
t-il signalé, relevant que l’ONAB 
fournira quotidiennement au mi-
nimum 20 tonnes d’aliments. En 
plus de cet aliment, les éleveurs 
peuvent aussi s’approvisionner en 
son au niveau des minoteries, cela 
leur permettra de traverser cette 

situation difficile induite par une 
hausse des prix de l’aliment de 
bétail, en hausse sur le marché 
mondial en raison notamment de 
la crise sanitaire liée à la Covid-
19, en attendant la disponibilité 
des fourrages verts. Des éleveurs 
rencontrés sur place, venus récu-
pérer leurs quotas, ont salué cette 
initiative qui va soulager leur 
budget durant cette période de 
hausse des prix". 

Le Conseil national écono-
mique, social et environne-
mental (CNESE) est en 

passe d'élaborer "45 notes d'alerte" 
destinées au Gouvernement, com-
portant des rapports dans différents 
secteurs à l'effet d'alerter ce dernier 
sur plusieurs dossiers importants, a 
affirmé lundi à Alger, le président 
du CNESE, Reda Tir.Invité du 
"Forum de la Radio", M. Tir a pré-
cisé que ces notes permettront d'in-
former le Gouvernement sur les 
changements et derniers dévelop-
pements au niveau international, 
notamment en ce qui a trait aux 
marchés et aux risques potentiels.Il 
a évoqué, à ce propos, le rôle que 
le CNESE aspire à jouer en matière 
de médiation entre les entreprises 
économiques et le Gouvernement, 
de même que sa contribution au rè-
glement des contentieux socio-éco-
nomiques des citoyens et la 
création d'espaces de concertation 
regroupant les différentes catégo-
ries sociales, économiques et syn-
dicales.Soulignant que "le Conseil 
jouit de l'autonomie pour la pre-
mière fois depuis les années 90", 
M. Tir a affirmé que cet organe 

"n'existe pas pour consacrer des 
pratiques politiques ou politiser des 
chiffres économiques".Selon le 
même responsable, le CNESE a 
reçu plus de 10 grands dossiers de 
la part d'opérateurs public et privé, 
lesquels seront soumis au Gouver-
nement, ajoutant que le Conseil a 
également entrepris des enquêtes  
sociales au niveau national sur 
l'impact de la Covid-9 à travers la 
distribution de près de 15.000 
questionnaires à l'effet de collecter 
les informations y afférentes.Il a 
indiqué que ces enquêtes sociales 
que le Conseil compte effectuer, 
contribueront à recueillir des don-
nées précises devant concourir au 
développement du système statis-
tique national, qu'il a qualifié 
d'"obsolète", "d'où l'impératif de le 
renouveler".Pr ailleurs, M. Tir a 
plaidé pour l'actualisation des lois 
et la levée de l'ambiguïté des textes 
d'application afin d'améliorer les 
performances économiques, rappe-
lant, dans ce sens, le retard accusé 
dans la promulgation des textes 
d'application relatifs aux lois sur 
l'investissement et les hydrocar-
bures permettant d'aider l'investis-

seur national et étranger à rétablir 
la confiance vis-à-vis du climat 
d'affaires national.Le président du 
CNESE a relevé l'existence "d'une 
résistance au changement" au ni-
veau des administrations publiques 
qui devront faire l'objet d'un "pro-
fond changement" de mentalités, 
en sus de l'ouverture dudossier de 
la fonction publique de manière pa-
cifique en mettant en place des pro-
cédures transparentes.S'agissant du 
respect des règles de la concur-
rence, le même responsable a in-
sisté sur l'impératif de dévoiler les 
données financières et fiscales et 
d'impliquer les opérateurs et le pa-
tronat, outre l'adoption des  techno-
logies modernes.Concernant les 
bases devant être adoptées pour 
réaliser les objectifs de la revitali-
sation économique, M. Tir a insisté 
sur le rôle de la production  de la 
connaissance, de l'intelligence éco-
nomique, du numérique et des nou-
velles technologies, outre 
l'impérative recherche de marchés 
étrangers à travers la création de ré-
seaux de distribution et de marke-
ting internationaux ainsi que des 
filières des entreprises à l'étranger 

Port de Cherchell  
La Conservation des forêts entame 
l'opération d'évaluation du bois à 
exploiter dans la forêt d'El Hamdania 

La Conservation des forêts de Cherchell a entamé, 
lundi, l'opération d'évaluation du bois à exploiter dans 
la forêt d'El Hamdania qui sera touchée par le projet du 

port de Cherchell, a fait savoir, lundi, la Direction générale 
des forêts (DGF). Dans un post publié sur sa page 
Facebook, la DGF a précisé que cette opération qui s'inscrit 
dans le cadre des préparatifs du lancement du projet, 
consiste à inventorier les arbres exploitables et à en 
évaluer le volume projeté, ajoutant que la majorité des 
cadres de la Conservation ont pris part à cette opération 
qui se poursuivra dans les prochains jours. La Direction 
générale des forêts a fait savoir que l'opération 
d'exploitation sera lancée dès que l'entreprise chargée de 
la réalisation s'engage dans les travaux et que la vente du 
bois sera effectuée conformément aux lois en vigueur.   

AMEL.B 
 

CPA: des espaces dédiés aux PME et 
start-up dans les agences de Rouiba 
et Bouira 

Le Crédit populaire algérien (CPA) a ouvert mardi de 
nouveaux espaces dédiés à la PME et startup au 
niveau des agences de Rouiba (Alger) et de Bouira. 

Selon une publication sur la page Facebook officielle du 
CPA, le PDG de cette banque publique, Mohamed Dahmani, 
a procédé, à l'inauguration de ces deux nouveaux espaces 
commerciaux destinés au financement des besoins de la 
PME et des Start-up. Le PDG avait inauguré dimanche 
dernier le nouveau siège de l'agence CPA d'Hydra (sise au 
32, Rue Larbi Allik, Hydra, Alger) qui intègre deux nouveaux 
espaces commerciaux, dédiés respectivement à l'activité 
de la Finance islamique et aux PME/Start-up.  

A.Z  
 

Valorisation de près de 629.000 
tonnes de métaux ferreux par an 
(AND)   

La quantité des métaux ferreux valorisés annuellement 
à l'échelle nationale a atteint 628.915 tonnes, a affirmé, 
lundi a Alger, le directeur général de l'Agence 

nationale des déchets (AND), Karim Ouamane. "Cette 
quantité englobe les déchets de fonte, d’acier et de fer. Ils 
sont générés en grandes quantités dans plusieurs 
secteurs, notamment celui du BTP (Bâtiments et Travaux 
Publics)", a expliqué à l'APS, M. Ouamane. Par ailleurs, le 
plastique et le papier/carton présentent, respectivement, 
304.321 tonnes/an et 108.396 tonnes/an de déchets 
valorisés, selon le directeur général. S'agissant de la 
valorisation des métaux non-ferreux et du bois, M. 
Ouamane a indiqué qu'ils sont générés en petites 
quantités, et que par conséquent, les quantités valorisées 
sont faibles: 66.392 tonnes/an pour les métaux non-ferreux 
et 58.895 tonnes/an pour le bois. Comparativement avec 
toutes les autres filières de valorisation, le verre est classé 
en dernier avec une quantité de 41.724 tonnes/an, selon le 
même responsable qui se réfère à une étude récente 
effectuée par l'AND sur la valorisation des déchets. Dans 
ce cadre, il explique que les opérateurs économiques ne 
trouvent pas de débouchés pour valoriser les déchets de 
verre  

M.L  

Les prix du colza étaient encore dans le vert, 
lundi après-midi, soutenus par une progression 
de l'ensemble du complexe oléagineux. Selon 

les analystes, les cours du colza restent inscrits dans 
une tendance haussière, à l'image du canola et de 
l'huile de palme. La Bourse de Kuala Lumpur était 
toutefois fermée en ce début de semaine, pour cause 
de jour férié en Malaisie. L'huile de soja était égale-

ment en progression à la Bourse de Chicago, toujours 
portée par la demande chinoise. Les Etats-Unis ont 
ainsi vendu en fin de semaine 132.000 tonnes supplé-
mentaires de graines de soja à la Chine. Dans l'après 
midi sur Euronext, la tonne de colza progressait de 
deux euros sur l'échéance de mai à 441,75 euros et 
était inchangée sur l'échéance d'août à 401,75 euros, 
pour près de 7.500 lots échangés.

Les cours du colza en hausse sur Euronext 

Le CNESE prépare "45 notes d'alerte"  
destinées au Gouvernement 

TIZI-OUZOU 

L’ONAB approvisionne les éleveurs bovins laitiers  
en aliments subventionnés 

 



Le projet du complexe mère 
et enfant, prévu au centre-
ville de Médéa, à la traine 

depuis plusieurs années pour di-
vers motifs, sera "bientôt" relancé, 
a-t-on appris, lundi, auprès des 
services de la wilaya. Une com-
mission technique composée de 
représentants des directions de la 
santé, des équipements publics, de 
l’urbanisme, la santé et le trans-
port, a été chargée par le chef de 
l’exécutif, à l’issu de sa visite du 
site  d’implantation du projet, de 

finaliser les procédures adminis-
tratives nécessaires, afin de passer, 
sans plus tarder, à l’étape d’exécu-
tion du dit projet, a-t-on indiqué de 
même source. situé sur l’emplace-
ment de l’ancienne gare ferro-
viaire de Médéa, qui n’est plus 
exploitée par la société nationale 
de transport ferroviaire (SNTF) 
depuis le milieu des années 1990, 
le projet n’a pu démarrer dans les 
délais, faute de décision de trans-
fert de propriété du terrain. Par la 
suite, le projet du complexe a été 

gelé pendant deux années, avant 
de bénéficier, en 2018, d’une dé-
cision de dégel du ministère de la 
santé. Un accord de transfert de 
propriété a été conclu, quelques 
mois plus tard, avec la direction 
générale de la SNTF, permettant, 
ainsi, de lever l’un des principaux 
obstacles sur lesquels butait le 
projet. Des lenteurs administra-
tives vont, toutefois, retarder l’en-
tame de l’opération d’évacuation 
des wagons et équipements aban-
donnés sur place, que devait assu-

rer la SNTF, au terme de cet ac-
cord. Dans le but d’accélérer les 
choses et de dégager des solutions 
à même de surmonter les obstacles 
en suspend, qu’intervient ce dé-
placement du chef de l’exécutif, 
Djahid Mousse, sur le site d’im-
plantation du projet, affirment les 
mêmes services. Des instructions 
ont été données pour prendre en 
charge, au plus vite, la question de 
l’évacuation du matériel roulant 
de la SNTF et l’installation de 
l’entreprise de réalisation.Ce pro-

jet, tant attendu par la population, 
aura une capacité de 120 lits  et 
disposera de nombreux services 
en relation avec sa vocation, en 
l’occurrence les urgences médi-
cales, pédiatrie, gynécologie, gé-
riatrie et de multiples salles 
accouchement. Une fois opéra-
tionnel, le complexe est appelé à 
désengorger l’hôpital de Médéa et 
assurer une meilleure prise en 
charge des parturientes et des nou-
veaux nés.   

amine r

Médéa 
Le projet de complexe mère et enfant "bientôt" relancé (Wilaya) 

Tizi-Ouzou 
Démantèlement d’une bande de malfaiteurs 

spécialisée dans le vol de véhicules  

Une bande de malfaiteurs, consti-
tuée de quatre individus et spé-
cialisée dans le vol de 

véhicules, a été démantelée à Tizi-
Ouzou, a rapporté lundi un communi-
qué de la sûreté de wilaya.Des 
investigations menées par les éléments 
de la sûreté de wilaya suite à une plainte 
pour vol d’un véhicule touristique, en 
stationnement, avec pièces afférentes à 
la conduite et à la circulation, ont per-
mis l’arrestation des membres de cette 
bande, âgés de 29 à 37 ans, demeurant 

tous à Tizi-Ouzou, et dont l’un d’eux est 
un repris de justice, a-t-on indiqué. Lors 
de leur arrestation, il a été découvert en 
possession de l’un des quatre malfai-
teurs, une quantité de drogue destinée à 
sa consommation personnelle ainsi que 
des armes blanches, a-t-on ajouté de 
même source. Présentés, dimanche, au 
parquet de Tizi-Ouzou, pour "associa-
tion de malfaiteurs", "vol en réunion", 
"détention de stupéfiants à des fins de 
consommation personnelle et d’armes 
blanches", trois d’entre eux ont été pla-

cés en détention préventive et le 4ème 
sous contrôle judiciaire, selon le com-
muniqué. La même source a indiqué, 
également, que suite à plusieurs plaintes 
de citoyens à l’encontre d’un individu 
se présentant sous une fausse identité et 
promettant le règlement de situations en 
suspens moyennant de fortes sommes 
d’argent, ce dernier a été identifié et ar-
rêté.Présenté dimanche au parquet 
d’Azazga, pour "escroquerie et usurpa-
tion d’identité", il a été mis en détention 
préventive.                                     M.L  

Laghouat 
Deux zones d’ombre au Nord 
de la wilaya raccordés au 
réseau de gaz de ville 
 

Deux zones d’ombre situées au Nord 
de la wilaya de Laghouat ont été 
raccordées au réseau de gaz de 

ville, mis en service lundi par le chef de 
l’exécutif de la wilaya. La localité de Tam-
laket au nord de la commune de Brida bé-
néficie désormais des bienfaits de cette 
source énergétique, à la faveur d‘un ré-
seau englobant 30 foyers pour un finan-
cement de plus de 35 millions DA, a-t-on 
fait savoir. La localité de Madena, dans la 
commune d’Oued-Mzi a bénéficié elle 
d’un raccordement de 37 foyers au réseau 
de gaz, pour un coût de 37 millions DA, 
selon les données fournies par les ser-
vices de la wilaya.S’inscrivant dans le 
cadre du programme du Président de la 
République visant à améliorer le cadre de 
vie du citoyen, ces projets ont été réalisés 
en un temps record n’ayant pas excédé 
les trois mois, a affirmé le wali de La-
ghouat, Abdelkader Bradai, qui a signalé 
que les conduites de gaz ont été achemi-
nées sur une distance de plus de 25 km.  
Selon les services de la wilaya, le coup 
d’envoi a été donné aussi pour la réalisa-
tion d’un projet de route reliant la localité 
de Madena à la commune d’Oued-Mzi sur 
une distance de 29 km, en plus de l’ap-
probation de la mise en place dans la lo-
calité en question d’un réseau de 
téléphonie mobile.  

M.L   

Relizane 
Vaccination de plus de 36.000 
têtes d’ovins contre la peste 
des petits ruminants 
 

L’inspection vétérinaire de la wilaya 
de Relizane a procédé à la vaccina-
tion de plus de 36.000 têtes d’ovins 

et de caprins contre la peste des petits ru-
minants, a-t-on appris lundi auprès de 
cette instance.     L’inspection vétérinaire 
de wilaya a mobilisé pour cette campagne 
de prophylaxie, qui se poursuit, un nom-
bre important de vétérinaires des sec-
teurs public et privé, de même qu'une 
quantité suffisante de vaccins, a-t-on indi-
qué, soulignant que cette opération a tou-
ché jusqu’à présent 635 exploitations 
agricoles.     Pour la réussite de cette opé-
ration de prévention qui vise à protéger le 
cheptel ovin et caprin dont l’âge varie 
entre 3 mois et une année, les services 
vétérinaires ont effectué une campagne 
de sensibilisation sur l’importance de la 
vaccination contre la peste des petits ru-
minants, à travers la station régionale de 
la radio de Relizane et des sorties sur ter-
rain, a-t-on fait savoir.     La wilaya de Re-
lizane dispose d’un cheptel de plus de 
300.000 têtes d’ovins et de caprins et près 
de 20.000 têtes de bovins, selon la direc-
tion des services agricoles de la wilaya.  

A.Z 

Les services de la police judiciaire de 
la sûreté de daïra d’Oued R’hiou 
(Relizane) ont saisi une quantité de 

5.182 comprimés psychotropes et ont pro-
cédé à l’arrestation de trois dealers, a-t-on 
appris lundi auprès de la cellule de com-
munication de ce corps de sécurité. La 
même source a précisé que l’opération a 
eu lieu la semaine dernière au niveau d’un 

point de contrôle à l’entrée nord de la ville 
d’Oued R’hiou, indiquant que la fouille 
d’un véhicule a permis de découvrir 32 
comprimés psychotropes en possession 
d’un passager soigneusement dissimulés, 
en plus d’une somme de 6.000 dinars. Une 
enquête a été ouverte par les services de 
la police judiciaire, qui s’est soldée par 
l’indentification de deux autres personnes 

impliquées dans cette affaire, et après 
avoir accompli les procédures réglemen-
taires nécessaires, les suspects ont été ar-
rêtés en possession de 5.150 comprimés 
psychotropes, ainsi que 45 bouteilles de 
liquide psychotrope, a-t-on fait savoir, 
ajoutant que les mis en cause ont été pré-
sentés devant la justice. 

LAMIA.M 

Relizane 
Saisie de plus de 5.100 comprimés psychotropes et  

arrestation de trois personnes (sûreté de wilaya) 

Au total, 126 centres de santé ont 
été mobilisés et sont prêts à lan-
cer la campagne de vaccination 

contre la Covid-19 à  travers les diffé-
rentes communes de la wilaya de Bouira, 
a indiqué lundi le directeur de la santé et 
de la population (DSP), Mohamed Laib. 
"Nous avons mobilisé 126 centres de 
santé pour mener la campagne de vacci-
nation contre la pandémie de la Covid-
19. Ces centres sont répartis à travers les 
12 Dairas de la wilaya", a expliqué à 
l’APS, M. Laib.Tous les moyens maté-
riels sont mis à la disposition des staffs 
médicaux et paramédicaux pour mener 
cette campagne, qui devra débuter une 
fois le vaccin reçu par la wilaya, a assuré 
le directeur de la santé. Le secteur de la 
santé a mobilisé aussi dix brigades com-
posées de médecins et d'infirmiers quali-
fiés, pour effectuer des déplacements à 
travers les zones d’ombre de la wilaya 
afin de vacciner les populations, a-t-il 
ajouté.Le responsable a rappelé que "la 
priorité sera donnée aux professionnels 
de la santé, puis aux personnes âgées de 
plus de 65 ans, et aux malades chro-
niques". D’une capacité de stockage de 
600 litres de vaccins, des chambres 
froides bien équipées sont prêtes à rece-
voir les premières quantités du vaccin, 
selon la DSP.  La vaccination se dérou-

lera en deux phases pour chaque per-
sonne concernée, a tenu à préciser M. 
Laib. S’agissant de la situation de la pan-
démie à Bouira, le directeur de la santé a 
souligné une "régression" des cas de 
contamination enregistrés depuis 
quelques semaines, "grâce au niveau 
élevé de vigilance et de prévention des 

citoyens ainsi qu'aux mesures de confi-
nement instaurés à travers la wilaya", a-
t-il estimé. "La prévention est très 
importante. Les gens doivent être vigi-
lants en respectant les mesures barrières, 
car le virus pourra à tout moment rebon-
dir", a-t-il mis en garde.  

A.Z 

Bouira 
126 centres de santé mobilisés pour la vaccination  

contre la Covid-19  
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ORAN 

Vers le raccordement de plus 
de 29.000 logements au 
réseau de fibres optiques 

Quelque 29.300 logements seront raccor-
dés au réseau de fibres optiques durant 
l'année en cours dans la wilaya d'Oran, a-

t-on appris lundi auprès de la direction de wi-
laya de la Poste et des Télécommunications. 
L'opération de raccordement des logements au 
réseau de fibres optiques, qui sera lancée pro-
chainement et touchera plusieurs nouveaux 
pôles urbains dont celui d'Oued Tlelat, "Ahmed 
Zabana" de Misserghine et Belgaïd à Bir El-Djir, 
permettra de garantir un débit pouvant atteindre 
100 mégas/seconde, a indiqué Meriem Seddiki à 
l'APS. Entrant dans le cadre de la modernisation 
du secteur des télécoms dans la wilaya d'Oran, 
l'opération vise le raccordement de 8.000 loge-
ments au pôle urbain de Belgaïd (commune de 
Bir El-Djir), 5.000 logements au pôle urbain 
d'Oued Tlélat, 2.000 logements à Oran-est au ni-
veau de la 3e voie d'évitement, ainsi que le nou-
veau pôle urbain "Ahmed Zabana" de 
Misserghine qui accueillera 40.000 logements, 
a-t-on détaillé. Mme Seddiki a, d'autre part, ex-
pliqué que depuis le lancement de cette techno-
logie moderne, quelque 17.000 logements de la 
wilaya d'Oran ont été raccordés au réseau, dont 
4.060 au pôle urbain d'Oued Tlelat, 2.000 au pôle 
urbain de Belgaïd, 2.000 à haï El-Yasmine, 1.200 
à haï Hasnaoui dans la commune de Bir El-Djir, 
4.100 raccordements à la cité "Hayat Regency" 
(logements publics promotionnels) et 3.200 au 
profit des promoteurs immobiliers.  

L.M   

MASCARA 

Saisie de plus 400 pièces 
archéologiques et arrestation 
d’une personne  

La Brigade de recherche de la Gendarmerie 
nationale a saisi 406 pièces archéologiques 
remontant à l'époque romaine dans la ville 

de Bouhanifia (Mascara) et arrêté un mis en 
cause, a-t-on appris lundi auprès de la cellule de 
communication du groupement territorial de ce 
corps de sécurité. Ces objets archéologiques 
comprenaient des pièces de jarres utilisées 
pour stocker l'eau et l'huile d'olive, ainsi que 
des restes de marmites et d'assiettes remontant 
à la période romaine, a indiqué la même source. 
L'enquête a été enclenchée suite à l'exploitation 
d'informations faisant état d'un homme expo-
sant sur sa page facebook des pièces archéolo-
giques découvertes au niveau d'un site 
historique remontant à l'époque romaine, dans 
la commune de Bouhanifia, a-t-on précisé. La 
perquisition du domicile du propriétaire de la 
page en question a permis aux gendrmes de dé-
couvrir les objets en question et l'arrestation du 
mis en cause pour avoir procédé à des fouilles 
archéologiques sans autorisation et pour avoir 
dissimulé des objets de fouilles non autorisées, 
a ajouté la même source. La personne en ques-
tion a été présentée, dimanche, devant le procu-
reur de la République près le tribunal de 
Bouhanifia.  

L.M 

Onze opérateurs économiques auto-
risés à exercer le commerce de troc frontalier  

Onze (11) autorisations ont été 
délivrées à des opérateurs éco-
nomiques de la wilaya d’Illizi 

les habilitant à exercer le commerce 
de troc frontalier avec les pays du 
Niger et du Mali, a-t-on appris lundi 
auprès de la direction locale du Com-
merce. Ces autorisations permettent 
aux opérateurs concernés d’exercer 
l’activité du commerce de troc fronta-
lier avec les pays du Niger et du Mali, 
à travers quatorze (14) articles algé-
riens, à l’instar des dattes, sel (brut et 
de table), couvertures, articles d’arti-
sanat, olives, miel, savon en poudre, 
articles en plastique et produits déter-
gents. La liste des produits éligibles à 
l’importation dans le cadre du com-
merce de troc frontalier comporte, 
quant à elle, 36 produits, dont le 
henné, le thé vert, les épices, le miel, 
l’aliment de bétail, les tissus et les vê-
tements targuis, a détaillé à l’APS le 

chargé de la communication à la di-
rection du Commerce d’Illizi, Hamza 
Hethat. L’importation de bétail vivant 
est temporairement interdite par arrêté 
de wilaya, à titre préventif en vue 
d’éviter la propagation de maladies, 
notamment en cette période, a-t-il 
ajouté. Le commerce de troc entre Il-
lizi et le Niger s’effectuera, en prin-
cipe, via le poste frontalier 
d’In-Guezzam (wilaya de Tamanras-
set), en attendant l’aménagement du 
poste frontalier direct entre la wilaya 
d’Illizi et le Niger via Bordj El-
Haouès, a fait savoir le même respon-
sable en signalant la mise en place 
d’une commission chargée de super-
viser et de contrôler les produits et 
marchandises objet de troc, en termes 
de qualité et de conformité sanitaire. 
Dans ce cadre, la direction du Com-
merce d’Illizi a organisé récemment, 
en coordination avec les services 

douaniers et sécuritaires, une rencon-
tre avec les opérateurs économiques 
concernés par cette activité de troc 
frontalier, en vue de leur prodiguer 
des informations sur les conditions et 
modalités d’exercice de cette activité 
commerciale et leur faire connaître la 
nature des marchandises inscrites sur 
la liste des produits éligibles au  com-
merce de troc et les modalité de fixa-
tion de leur valeur. Selon M.Hethat, 
toute personne physique ou morale, 
résidant dans la wilaya d’Illizi et dis-
posant d’un registre de commerce de 
gros et de moyens adéquats de 
stockage et de transport de marchan-
dises, peut obtenir l’autorisation 
d’exercice de l’activité de commerce 
de troc frontalier avec les pays du 
Niger et du Mali, de la part du wali, 
légalement habilité à délivrer et retirer 
ce document.  

AMINE.Y 

CONSTANTINE 

Des ateliers pédagogiques et récréatifs pour les enfants à l’occasion des vacances d’hiver  

Des ateliers pédagogiques et ré-
créatifs destinés aux enfants 
ont été lancés, lundi, à la bi-

bliothèque publique de lecture Mus-
tapha-Nettour, sis au chef-lieu de 
wilaya de Constantine, à l’occasion 
des vacances scolaires d’hiver, a-t-
on appris de la directrice de cette 
structure culturelle. Il s’agit d’ate-
liers d'initiation au dessin et d’inno-
vation artistique, de lecture et 
d’écriture, de conte,   de peinture et 
de coloriage ainsi que les travaux 
manuels, qui ont été réservés à la 
catégorie des scolarisés de cycles 
d’enseignement primaire et moyen, 

âgés entre 6 et 14 ans , a précisé à 
l’APS la directrice de cette biblio-
thèque Ouafiya Derouaz. L’organisa-
tion de cette manifestation vise à 
"promouvoir l'intelligence, l'imagina-
tion, la créativité et la personnalité 
des jeunes générations, et dévelop-
per le goût artistique à travers leur 
participation à ce genre d’initia-
tives", a expliqué la même responsa-
ble. L’activité constitue également, a 
encore souligné la même responsa-
ble, une opportunité pour découvrir 
les jeunes talents dans ces do-
maines et à mettre en exergue le rôle 
de la bibliothèque dans l’éducation 

et la culture des petits enfants. Cet 
espace de détente et de loisirs pro-
pose de nombreux ouvrages versés 
dans différents domaines scienti-
fiques, éducatifs et de divertisse-
ment, en vue de permettre à un 
grand nombre d’amateurs de la lec-
ture d’élargir leurs connaissances, 
a-t-elle noté. Encadrés par des ani-
mateurs de la bibliothèque, des en-
seignants spécialisés et 
psychologues bénévoles du secteur 
de l'Education, ces ateliers sont des-
tinés aussi bien aux enfants issus 
des zones urbaines que celles su-
burbaines et rurales à l’instar des 

communes de Messaoud Boudjeriou 
et d’Ibn Ziad , a ajouté Mme Derouaz. 
En outre, des ateliers ludiques au-
tour de jeux de réflexion figurent au 
programme de ces journées cultu-
relles et artistiques, a-t-elle fait sa-
voir, signalant que la manifestation 
sera clôturée la fin de la semaine en 
cours avec la remise de diplômes 
d’encouragement aux enfants parti-
cipants. Pour rappel, le nombre d’en-
fants ayant bénéficié de séances de 
lecture au  sein de la bibliothèque 
publique de lecture Mustapha-Net-
tour, depuis son inauguration. 

A.Z 

ILLIZI

Un investissement de 128 millions 
DA a été mobilisé par la Société 
algérienne de distribution de 

l’électricité et du gaz (SADEG) pour le 
renforcement, la réhabilitation et l’amé-
lioration du réseau de distribution de 
l’électricité à travers la wilaya de Ghar-
daïa durant l’année 2021, indique un 
communiqué de la cellule de communi-
cation de la direction locale de l’entre-
prise.  Le programme consiste en 
premier lieu à l’aménagement et la réno-
vation du réseau de distribution et de 
quelques postes transformateurs défec-
tueux dans différentes localités de la wi-
laya. La réalisation d’un réseau de 14,43 
km linéaires (8,12 km de moyenne ten-
sion et 6,31 km de basse tension) ainsi 

que l’installation de huit nouveaux 
postes transformateurs et la mise à ni-
veau du réseau existant pour un coût de 
108 millions DA ont été programmés 
pour satisfaire la demande croissante en 
énergie électrique domestique, suite no-
tamment à l’extension des zones ur-
baines et d’habitations ainsi que les 
zones d’activité à travers la wilaya, pré-
cise le communiqué. Pour faire face éga-
lement à une forte expansion de la 
demande en énergie électrique en pé-
riode estivale de pointe et sécuriser l’ali-
mentation  énergétique dans différentes 
localités de la wilaya, SADEG a pro-
grammé la réalisation d’un réseau de 39 
km linéaires (24,38 km de moyenne ten-
sion et 14,62 km de basse tension) et 

l’installation de treize (13) nouveaux 
postes transformateurs pour un coût de 
20 millions DA, ajouté la source. Selon 
les responsables locaux de la SADEG, 
cet investissement vise, outre l'améliora-
tion et la sécurité d'alimentation en élec-
tricité et la fiabilité du réseau à travers 
l'augmentation de la capacité de transit 
des lignes de transport et la réduction du 
taux des pertes techniques du réseau, le 
renforcement du réseau de transport et de 
répartition de l’électricité. La wilaya de 
Ghardaïa totalise 148.298 abonnés au ré-
seau électrique et plus de 86.700 abonnés 
au réseau du gaz naturel, soit un taux 
d’électrification de 98,76% et un taux de 
pénétration de gaz naturel de 76,66%.  

L.M 

GHARDAÏA 
Plus de 120 millions DA pour renforcer le réseau  

de distribution électrique  

L'entreprise "Algérie Télécom" 
(AT) de Mascara mettra en ser-
vice la semaine prochaine dix 

équipements de téléphonie et internet 
haut débit à travers la technologie de 
fibre optique, a-t-on appris auprès de son 
unité opérationnelle. Le chargé d'infor-
mation de cette unité, Djamel Derrir, a 
indiqué que le lancement de l'opération 
se fera à partir de la commune de Bou-
hanifia, dont la priorité lui a été accordée 
en tant que station thermale touristique, 
avec la mise en service de l'équipement 

de technologie de "fibre optique 
jusqu'aux maisons" avec une capacité de 
500 abonnés, en attendant la mise en 
service d'autres équipements en février 
et mars prochain. Algérie Télécom de la 
wilaya de Mascara a, en 2020, mis en 
service 165 dispositifs de communica-
tion multiservices, dont deux en fibre 
optique, servant les sites d'habitat des 
communes de Sig et Oued El Abtal avec 
une capacité de 3.000 abonnés. En outre, 
2.500 nouveaux abonnés ont été reliés 
au réseau de téléphone fixe, soit un total 

de 66.800 abonnés et au service d'inter-
net de différentes techniques (6.800 nou-
veaux), ce qui porte le nombre total des 
abonnés à ce service à 63.600. Par ail-
leurs, l'année dernière a enregistré l'ins-
tallation de stations de la technique 4G 
dans des zones d'ombre de la wilaya de 
Mascara avec une capacité de 6.400 
abonnés. Ainsi, le nombre de stations de 
téléphonie et d'internet de haut débit 4G 
exploités a atteint 59 pour une capacité 
de plus de 47.200 abonnés.  

M.L

MASCARA 
Mise en service prochaine de dix équipements de téléphonie 

et internet haut débit 
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Khenchela 

Démantèlement d’un réseau national spécialisé dans le vol de véhicules  

Batna 
Décisions ministérielles au profit des sites de Lambèse et Timgad 

La ministre de la Culture et des 
Arts, Malika Bendouda, a pris 
lundi, au second jour de sa visite 

dans la wilaya de Batna, des déci-
sions d’urgence au profit des sites 
archéologiques de Lambèse (Tazoult) 
et Timgad. "La première décision est 
la création d’un musée dans la ville 
de Tazoult digne des pièces archéolo-
giques qui se trouvent dans cette im-
portante région", a indiqué Mme 
Bendouda, ajoutant que la seconde 
décision est "le lancement immédiat 
d’une opération pour répertorier les 
vestiges du site de Timgad sur lequel 
sera dirigée une équipe de travail 

spéciale pour contribuer à l’opéra-
tion". "L’absence d’un répertoire des 
vestiges de ce site rend difficile en 
cas de perte d’une pièce importante 
d’en connaitre la date d’entrée ou 
même l’existence", a relevé la minis-
tre qui a souligné que la première dé-
cision concernant ce site 
archéologique qui, selon les explica-
tions données, est le plus grand d’Al-
gérie avec 87 hectares, sera de 
"répertorier effectivement tous les 
vestiges et biens culturels qui se 
trouvent en son sein". Mme Ben-
douda a aussi évoqué la valorisation 
du site de Timgad y compris son 

musée de mosaïques à travers l’ini-
tiative de certaines startups en coor-
dination avec l’Office national de 
gestion et d’exploitation des biens 
culturels protégés (Ogebc) qui ont 
présenté sur site une application 
pour smartphone proposant contre 
paiement d’un certain montant une 
visite virtuelle guidée des sites ar-
chéologiques. La ministre a estimé 
que cela s’inscrit dans le cadre de 
"l’exploitation du patrimoine archéo-
logique en vue de le préserver par 
l’utilisation des revenus ainsi obte-
nus pour sa protection qui de la sorte 
ne constituerait plus une charge pour 

l’Etat". La ministre de la Culture et 
des Arts a salué la décision du Pre-
mier ministre Abdelaziz Djerad de 
lever le gel sur le projet de protection 
et de mise en valeur du site de Tim-
gad qui permettra l’installation de 
l’éclairage adéquat, l’achèvement de 
sa clôture et la restauration du musée 
du site après l’apparition de fis-
sures.Elle a déclaré qu’un centre 
d’explication sera érigé à l’entrée du 
site outre de petits locaux réservés 
aux artisans de la région pour vendre 
des souvenirs aux visiteurs.  

A.I 

Tissemsilt 
Financement de plus de 
430 projets au titre de 

l’ANGEM     

La direction de Tissemsilt de l’Agence 
nationale de gestion du micro-crédit 
(ANGEM) a financé 432 projets l'an 

dernier dans la wilaya, a-t-on appris lundi 
du directeur local de l’agence. Ahmed He-
maidi a indiqué que ces projets, qui 
concernent les formules d’achat de ma-
tières premières (entre 40.000 et 100.000 
DA) et l’acquisition du matériel par le 
biais du financement triangulaire dont le 
crédit atteint jusqu’à 1 million DA,  per-
mettent la création de 455 postes d’em-
ploi permanents. Pas moins de 387 
projets, financés suivant la formule 
d'achat de matières premières dont ont 
bénéficié des femmes aux foyers, les ré-
sidentes dans les zones d’ombre de la 
wilaya, se répartissent sur les domaines 
de l’agriculture, de l’industrie, des tra-
vaux publics, des services et de l’artisa-
nat, alors que 45 projets ont bénéficié de 
financement pour l’acquisition du maté-
riel. Le nombre de projets financés au 
cours de l'année écoulée a diminué par 
rapport à 2019 où 577 projets ont bénéfi-
cié de financement, selon le même res-
ponsable qui a attribué cette baisse à la 
situation marquée par la pandémie du 
Coronavirus (50% des travailleurs de la 
direction précitée ont  été en congés ex-
ceptionnels durant la période de confine-
ment).Par ailleurs, le système de 
micro-crédit dans la wilaya a contribué à 
la formation de plus de 300 bénéficiaires 
de crédits sur le mode de gestion d’une 
micro-entreprise, a-t-on souligné. L’AN-
GEM a initié, à la même période, 45 ac-
tions de sensibilisation des jeunes, des 
femmes aux foyers et des résidentes en 
zones d’ombre à travers différentes com-
munes de la wilaya, sur la création de 
micro-entreprises au titre de ce disposi-
tif, ainsi qu’au niveau de la maison d’ac-
compagnement et d'insertion située à 
l’Institut national spécialisé en formation 
professionnelle "Tadjeddine Hamed Ab-
delwahab" de Tissemsilt, a-t-on fait sa-
voir.  

M.L  

Les services de la Protection civile de 
la wilaya de Mostaganem ont enre-
gistré une baisse du nombre d'acci-

dents de la circulation en 2020 par rapport 
à l'année précédente, a-t-on appris lundi 
auprès de ce corps constitué. Le responsa-
ble de l'information à la direction de la 
Protection civile, le lieutenant Moham-
medi Mansour a indiqué que le nombre 
d'accidents enregistrés en 2020 a baissé de 
15% par rapport à l'année 2019, soit 1.252 
accidents de la circulation en 2020 ayant 
fait 23 morts et 1.440 blessés contre 1.466 

accidents en 2019 ayant causé la mort de 
22 personnes et des bléssures à 1.702 au-
tres. La période s'étalant de juin à septem-
bre a connu une hausse des accidents de la 
circulation atteignant entre 100 à 167 par 
mois en dépit des mesures prises en 2020 
dans le cadre du protocole sanitaire de pré-
vention contre la pandémie de Covid-19 
avec la fermeture des plages durant deux 
mois et demi, a-t-on souligné. Le bilan an-
nuel démontre que la plupart des accidents 
de la circulation se produisent durant la 
journée entre 9 et 20 heures et sont causés 

par des conducteurs âgés entre 21 et 30 
ans avec une augmentation constatée du-
rant le week end, a ajouté le lieutenant 
Mohammedi. Le responsable a attribué 
cette baisse au plan de wilaya adopté par 
la Protection civile pour sensibiliser aux 
dangers des accidents de la route, conso-
lider la culture de la circulation en milieu 
scolaire et élargir la prise de conscience 
pour la sécurité routière et face à la situa-
tion épidémiologique en 2020 liée à la 
pandémie de Coronavirus.  

A.Z 

L'alimentation en eau potable au ni-
veau du quartier de Ben Saleh dans 
la commune de Ben Khalil (nord-

est de Blida), a été suspendue suite à une 
suspicion de pollution, a-t-on appris lundi 
auprès des services de l'unité de Blida de 
la Société Algérienne des Eaux (ADE).  
L'ADE de Blida a pris une décision ur-
gente de couper l'approvisionnement en 
eau potable dans le quartier de Ben Saleh 
dans la commune de Ben Khalil, suite à 

des informations faisant état que les mem-
bres d'une même famille, vivant dans ce 
quartier, souffraient de diarrhée et de vo-
missements, causés probablement par une 
pollution de l'eau potable, a indiqué la cel-
lule de communication de l'entreprise.  
Les équipes de l'ADE sont immédiate-
ment intervenues pour prélever des 
échantillons, afin d'effectuer les analyses 
nécessaires, à partir du point de produc-
tion et de distribution, jusqu'aux embran-

chements des clients, en vue de protéger 
la santé des citoyens contre les maladies 
d'origine hydrique, a-t-on ajouté. Afin 
d'assurer l'approvisionnement de la popu-
lation en eau potable, des citernes ont été 
mobilisées jusqu'à la reprise normale de 
l'alimentation après l'obtention des résul-
tats des analyses et la vérification de la 
qualité de l'eau dans cette région, selon la 
même source.  

P.O 

La wilaya d'El Bayadh a enregistré 
une production de plus de 164.000 
quintaux de pomme de terre d'ar-

rière saison à l'issue de la campagne de 
cueillette qui a pris fin en janvier dernier, 
a-t-on appris lundi auprès de la direction 
des services agricoles (DSA). La cam-
pagne de cueillette, lancée au mois de dé-
cembre dernier, a touché une superficie de 
581 hectares répartis sur différentes com-
munes de la wilaya, alors que le rende-
ment a atteint 283 qx/ha, a-t-on indiqué 
au bureau d'organisation de la production 
et appui technique à la DSA. La direction 

des Services agricoles prépare actuelle-
ment le lancement de la campagne de 
plantation de pomme de terre de saison au 
mois de février courant, qui cible 1.500 
ha. Elle a entamé, dans ce cadre, une cam-
pagne de vulgarisation et de sensibilisa-
tion des professionnels de cette filière 
(près de 100 producteurs) sur les étapes 
de préparation du sol et la prévention 
contre les maladies, a-t-on fait savoir. La 
campagne est également mise à profit 
pour informer sur la disponibilité des se-
mences et recenser des besoins de la wi-
laya en ce produit estimé à 45.000 qx, 

pour la réussite de cette campagne, a-t-on 
souligné. La DSA œuvre, en collaboration 
avec le Conseil professionnel de la filière 
de pomme de terre, pour prendre connais-
sance des préoccupations des agriculteurs 
et des investisseurs de cette filière. Pour 
rappel, la production de pomme de terre 
de saison a atteint, lors de la campagne de 
cueillette qui a pris fin en septembre der-
nier, plus de 314.000 qx destinés à la 
consommation et plus de 16.000 qx de se-
mences. La surface cultivée étant de 974 
ha.   

L.M

Blida 
Coupure d'eau dans le quartier Ben Saleh suite 

 à une suspicion de pollution 

El Bayadh 
Production de plus de 164.000 qx de pomme de terre 

d'arrière saison  

Mostaganem 
Baisse du nombre d'accidents de la circulation en 2020 (PC) 

La brigade criminelle relevant de la 
police judiciaire des services de la 
sureté de la wilaya  de Khenchela, 

en coordination avec la brigade mobile de 
la police judiciaire, a réussi à démanteler 
une association de malfaiteurs spécialisée 
dans le vol de véhicules, à récupérer 3 vé-
hicules de marques différentes exploitées 
dans des opérations de vol ainsi que des 
outils utilisés pour falsifier des cartes 
grises, a rapporté lundi la cellule de com-
munication de la sûreté de wilaya. La 
même source a précisé que cette opération 
intervient suite au signalement auprès des 
services de police de Khenchela territoria-

lement compétents de plusieurs au vol de 
véhicules de différentes marques, indiquant 
que l’enquête menée sur le terrain a permis 
d’identifier les membres de ce réseau cri-
minel opérant au niveau cinq (5) wilayas, 
dont celle de Khenchela. Une souricière a, 
dès lors, été mise en place à la faveur de la-
quelle les policiers ont exploité des tech-
niques modernes, ayant abouti au 
démantèlement du réseau criminel com-
posé de 7 personnes âgées entre 20 et  40 
ans, avant de les transférer au siège de la 
brigade pour compléter l’enquête, a souli-
gné la même source. Les résultats de l’en-
quête ont révélé, par ailleurs, que ces 

malfaiteurs travaillent en groupes spéciali-
sés dans la mise en marche et le vol de vé-
hicules ciblés, recel de véhicules volés, 
falsification de cartes grises et vente de vé-
hicules volés à travers différentes wilayas 
du pays, a-t-on indiqué. Après avoir achevé 
les procédures nécessaires en coordination 
avec les autorités judiciaires du tribunal de 
Khenchela, l’enquête s’est poursuivie au 
niveau des wilayas où ce réseau criminel 
activait permettant la récupération de 4 vé-
hicules de différentes marques et de saisir 
un véhicule de tourisme exploité pour ef-
fectuer des vols en plus de 48 plaques 
d’immatriculation de diverses wilayas, a-

t-on souligné. Cela en plus d’une partie du 
châssis d’un véhicule et des numéro de 
série, des outils et des instruments utilisés 
pour falsifier les châssis des véhicules et 
des clés de contact, a ajouté la même 
source. L'opération a également abouti à la 
saisie d'exemplaires vierges de déclarations 
de vente portant le cachet de l'administra-
tion et 6 cartes grises de véhicules de dif-
férentes marques, dont 3 cartes grises 
falsifiées, 6 téléphones portables, en plus 
de puces spéciales pour téléphone mobile 
et un montant estimé à 432 000 dinars, a 
fait état la même source.  

K.K 
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Ces défauts du  

dirigeant qui agacent 
Certains dirigeants ont des manies qui 

peuvent agacer leurs salariés 
jusqu’à les inciter à quitter l’entre-

prise. Si certaines sont supportables, d’au-
tres le sont moins. Zoom sur ces actions ou 
réactions qu’il vous faut contrôler si vous 
ne voulez pas augmenter le turn-over dans 
votre entreprise.   

Les chefs d’entreprise  
colériques  

S’il y a bien quelque chose à faire c’est es-
sayer de contrôler vos pulsions même 
quand votre salarié a fait une énorme 
bourde. N’oubliez pas que la colère laisse 
des traces et que passer vos nerfs sur votre 
collaborateur ne changera pas grand-chose 
et risque de créer des tensions. Hurler n’a 
jamais résolu un problème alors autant es-
sayer de vous maîtriser même quand la 
moutarde vous monte au nez. Relativisez 
les erreurs de celui-ci au regard de tout ce 
qu’il apporte à l’entreprise et n’oubliez pas 
que personne n’est parfait. Prenez le temps 
de réfléchir à trois fois avant de vous éner-
ver et avant d’entrer dans une colère noire, 
allez vous détendre quelques minutes. Il 
existe des techniques pour vous calmer 
alors mettez-les en œuvre. Evitez tant que 
possible de le faire également avec vos as-
sociés devant vos collaborateurs. Il ne 
s’agit pas de montrer une dissension dans 
l’équipe de direction.   

Ceux trop rigides  
Certains chefs d’entreprise estiment qu’il 
faut totalement dissocier la vie privée et la 
vie professionnelle. Si on doit essayer tant 
que possible que l’une et l’autre n’interfère 
pas, cela n’est pas toujours possible. La ri-
gidité excessive notamment sur les horaires 
ou la présence alors que ce n’est pas forcé-
ment nécessaire ne demeure pas une solu-
tion qui marche dans un monde où les deux 
vies semblent se confondre de plus en plus. 
Avec l’apparition des téléphones portables 
et des nouveaux moyens de communica-
tion à distance la frontière s’est profondé-
ment t estompée et il n’est pas rare que les 
salariés ramènent du travail à la maison. 
Un peu d’empathie ne fait pas de mal et 
vous pouvez par exemple comprendre 
qu’une grève ou encore un enfant malade 
entraîne des conséquences et qu’offrir une 
certaine de flexibilité pour faciliter la vie 
des salariés.  
Les dirigeants qui s’attribuent le succès  
Quand une entreprise réussit, certains diri-
geants ont tendance à prendre le melon 
comme le veut l’expression. Plus elle gran-
dit, plus l’égo peut devenir démesuré. Heu-
reusement cela n’est que très peu souvent 
le cas mais il faut bien prendre en compte 
que si l’entreprise grandit c’est bien parce 
qu’il y a une équipe pour répondre à la de-
mande. Seul, on va peut-être vite mais 
nombreux on va loin. Si le chef d’entre-
prise peut avoir pris le melon et s’attribuer 
tous les succès, il doit bien comprendre que 
la valorisation demeure essentielle. Il faut 
attribuer les mérites à ceux à qui ils revien-
nent et pas seulement à soi. La reconnais-
sance joue un rôle essentiel dans la 
motivation des équipes.   

Ceux qui ne sont  
pas exemplaires  

L’un des rôles du chef d’entreprise est de 
montrer l’exemple. Si la réussite peut en-
traîner le fait que le dirigeant n’ait plus for-
cément besoin de faire 100 heures par 
semaine, il se doit quand même de montrer 
l’exemple. Personne n’a envie de se donner 
à fond pour quelqu’un qui ne fait pas sa 
part du travail. L’exemplarité joue un rôle 
fondamental qu’il ne faut pas négliger alors 

si vous avez tendance à arriver en retard ou 
encore à partir tôt, sachez que vous ne 
pourrez demander à vos collaborateurs des 
efforts que dans la limite où vous êtes prêt 
à en faire vous-même. Votre comportement 
traduit celui que vous attendez de vos col-
laborateurs qui vous imiteront. Vous avez 
peut-être fait des efforts colossaux aux 
début de l’entreprise mais cela ne vous 
exempt pas de montrer l’exemple.   

Les indisponibles  
Il existe une catégorie de dirigeants qu’il 
est très difficile de contacter et qui a du mal 
à prendre des décisions. Cette attitude peut 
rapidement nuire à la productivité des col-
laborateurs surtout s’ils doivent attendre 
des réponses pour se lancer dans l’action. 
Dans le cas d’une bonne délégation tout se 
passe bien mais dans le cas inverse, le diri-
geant qui ne sait pas être disponible peut 
nuire à la bonne marche de l’entreprise. 
Apprenez à déléguer et à laisser de la 
marge de manœuvre à vos salariés si vous 
n’avez pas le temps de tout traiter ou que 
vous ne pouvez vous rendre disponible. 
L’organisation doit être fluide et vous ne 
pouvez pas être le rouage qui bloque 
l’avancée de l’organisation.   

Les Big brothers  
Si certains dirigeants ont trop tendance à 
laisser d’espace à des salariés, l’inverse est 
également vrai. C’est oublier qu’il n’est ja-
mais agréable d’avoir quelqu’un derrière 
son dos et que cela ne contribue nullement 
à la productivité ni à la motivation que de 
regarder chaque action des salariés. A trop 
vouloir surveiller vos salariés vous risquez 
de vous mettre en danger juridiquement 
mais pas seulement : vous avez des 
chances de créer du présentéisme. A défaut, 
vous risquez de perdre un temps considé-
rable à regarder chaque action et de devenir 
une véritable boule de nerf. Les métiers 
d’aujourd’hui impliquent également de 
s’aérer l’esprit afin souvent de s’ouvrir à la 
créativité alors laissez de l’espace à vos 
collaborateurs pour qu’ils puissent se res-
sourcer et donner le meilleur d’eux-mêmes  

Les douteux  
On ne sait pas trop des fois s’ils font des 
blagues ou s’ils sont sérieux. Parfois ils 
sortent des choses de mauvais goût et on 
ne sait pas trop comment réagir. Certains 
comportements sont même à la limite… 
Les douteux ne le font parfois pas exprès 
mais devraient travailler sur le type d’hu-
mour qu’ils emploient afin de ne pas créer 
des réactions. Le seul problème, c’est que 
parfois ils n’en ont même pas conscience. 
Si vous ne savez pas si vous faites partie de 
cette catégorie, peut-être devriez-vous de-
mander l’avis à vos salariés.   

Les bling bling  
Pour terminer cette liste bien qu’il y ait 
bien d’autres comportements qui peuvent 
agacer, ceux qui montrent trop leur richesse 
et qui pourtant paient mal font partie des 
plus détestés. Il s’agit de ceux qui ont ten-
dance à optimiser les coûts afin de s’enri-
chir sans prendre en compte que si 
l’entreprise grandit et génère autant, c’est 
bien grâce à l’ensemble des collaborateurs. 
Rien n’empêche de se faire plaisir mais il 
faut tout de même proportionner. A défaut, 
vous risquez de créer de la jalousie. Cer-
tains d’entre eux, n’hésitent pas à l’expri-
mer dans les réunions annuelles. Bravo ! 
Vous m’avez rapporté X millions DA. Une 
attitude qu’il faudra à tout prix rectifier car 
ce n’est pas pour vous enrichir qu’ils tra-
vaillent pour vous et se motiveront à don-
ner le meilleur d’eux-mêmes.
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S’installer dans un centre commercial : comment ne pas se tromper ? 

Certains pensent que s’instal-
ler dans un centre commer-
cial va leur amener une 

clientèle et que leur chiffre d’af-
faires est assuré. La réalité est par-
fois bien différente. Voici quelques 
conseils qui vous permettront 
avant de vous implanter de ne pas 
commettre d’erreurs qui pourraient 
être fatales à votre entreprise. 
Les centres commerciaux sont la 
garantie d’une affluence constante 
et massive du public et sont évi-
demment des lieux d’implantation 
privilégiés. Reste que les emplace-
ments sont rares et les coûts élevés. 
Bien que les projets de construc-
tion et d’extension de centres com-
merciaux soient très nombreux, les 
emplacements proposés sont im-
médiatement pris d’assaut. Géné-
ralement, par des franchises qui 
sont souvent les seules à pouvoir 
apporter les garanties financières 
exigées par les gestionnaires des 
centres commerciaux. Il convient 
donc de se renseigner très amont, 
notamment auprès du Conseil Na-
tional des Centres Commerciaux, 
mais aussi auprès des mairies en-
vironnantes ou des réseaux de fran-
chise afin de savoir si des projets 
d’implantation sont prévus.  

Le choix délicat  
de l’implantation   

Mieux vaut privilégier les petits 
centres commerciaux et éviter les 
centres cannibalisés par une grande 
boutique ou une seule marque cé-
lèbre. Par exemple, soyez prudent 
si vous prévoyez de vous installer 
dans un centre commercial d’une 
dizaine de boutiques avec un ma-
gasin « x » comme principale at-
traction. Vous courrez le risque de 
voir chaque jour des milliers de 
personnes circuler dans les cou-
loirs du centre commercial, sans ja-

mais s’arrêter chez vous. Le lieu 
d’implantation doit donc être étu-
dié avec la plus grande attention en 
fonction de la nature même du cen-
tre, de son image de marque, du 
nombre de boutiques implantées et 
de l’activité que vous souhaitez 
pratiquer.  

Aux Etats-Unis,  
les «malls» deviennent 
des allées fantômes !  

Le succès d’hier a été en à peine 
une décennie mis en difficultés par 
Amazon et le commerce en ligne 
qui se sont trouvées contraintes de 
fermer des magasins et de se réin-
venter. Macy’s, Sears, JC Penney, 
trois des grandes chaînes de maga-
sins ont annoncé récemment la fer-
meture de centaines de boutiques, 
souvent situées dans les « malls », 
emmenant avec leur disparition un 
effet de boomerang sur les autres 
commerces ! 
Ainsi, A Bloomsburg, au centre de 
l’Etat de Pennsylvanie (est), la fer-
meture du magasin JC Penney a 
condamné le centre commercial à 
une chute vertigineuse car les 
marques de baskets qui attirent la 
jeunesse sont devenues absentes 
d’un certain nombre de centres 
commerciaux. Il est donc indispen-
sable de regarder les magasins im-
plantés dans les centres 
commerciaux et la concurrence en 
ligne.  
Sauter sur l’occasion, oui, 

mais pas trop vite !  
Si un emplacement se libère, ren-
seignez-vous sur ce qu’il est ad-
venu des enseignes précédentes. 
Pourquoi ont-elles fermé ? Au bout 
de combien de temps ? Où est situé 
l’emplacement ? Á l’entrée ? Dans 
une aile ? Renseignez-vous égale-
ment sur la façon dont les visiteurs 
circulent dans le centre. Quelle est 

l’entrée principale ? Où est situé le 
parking ? Par où sortent-ils ? Y a-
t-il des aires de repos ? Des jeux 
pour enfants ? De la restauration ? 
Il ne faut se leurrer, si les centres 
commerciaux drainent beaucoup 
de monde, toutes les boutiques ne 
sont pas logées à la même enseigne 
et l’emplacement joue évidemment 
un rôle crucial.  
3 raisons de s’y installer  

Il y a trois intérêts majeurs à vou-
loir s’implanter dans un centre 
commercial. Primo, l’attractivité 
qu’ils suscitent auprès des consom-
mateurs. Á plus forte raison, si le 
centre abrite une grande surface 
alimentaire. Ce qui est synonyme 
d’un taux fréquentation très élevé 
tout au long de la semaine. Se-
cundo, le fait qu’ils abritent des 

grandes marques nationales bien 
connues du public. Tertio, le fait 
qu’ils soient facilement accessibles 
et que le parking soit gratuit. Tout 
l’inverse du centre-ville.  

Des charges élevées  
Mais il y a aussi quelques inconvé-
nients : 
Les loyers élevés. S’il n’y a ni droit 
au bail ni pas-de-porte à payer à 
l’arrivée, en revanche, le loyer peut 
freiner quelques ardeurs.  Chaque 
centre commercial possède ses 
propres conditions de location. 
C’est donc au futur locataire de né-
gocier au mieux les conditions de 
son implantation.  Au loyer men-
suel, viennent se greffer les coûts 
liés à l’entretien des parties com-
munes et à la sécurité des locaux. 
Ils grimpent vite et doivent impé-

rativement être pris en compte.  
Sans oublier que l’installation dans 
un centre commercial est soumise 
à l’autorisation du propriétaire qui, 
en fonction de la nature de l’acti-
vité commerciale proposée, peut 
refuser l’implantation, parce 
qu’elle ne s’inscrit dans son projet 
de développement ou qu’elle nuit 
à l’image de marque du lieu.  

Un projet de longue 
 haleine  

Au final, s’implanter dans un cen-
tre commercial est un projet de 
longue haleine qu’il convient de 
bien ficeler, car les places sont 
rares, les charges financières éle-
vées et le pari toujours risqué, sur-
tout en tant qu’indépendant. 

k.amel 

La vente  
Avant tout vendre le bon produit 

Avant de vouloir vendre à 
tout prix votre produit et 
de vous lancer dans la 

création d’un argumentaire com-
mercial, mieux vaut commencer 
par les fondamentaux. Avoir un 
produit qui attire vos clients en 
travaillant sur la qualité, qui ré-
pond à un besoin réel du client et 
avec un prix en adéquation, tels 
sont les principes de base !  

Avoir une offre  
de qualité  

Cela peut paraître évident mais 
avoir une offre de qualité repré-
sente le B.a.-Ba de la vente. Si 
votre produit n’a pas besoin 
d’être parfait dès le début parce 
que vous pourrez lui apporter des 
améliorations au fur et à mesure, 
il vous faut cependant ne pas tran-
siger sur la qualité. La concur-
rence sera probablement présente 
de manière directe ou indirecte 
alors autant vous distinguer par la 
qualité. Il s’agit de donner un 
maximum de valeur ajoutée à 
votre produit / service pour qu’il 
se démarque des autres. Pour ce 
faire, commencez par observer ce 
que met en place votre concur-
rence et comment elle élabore sa 
stratégie de communication. Vous 
pourrez ainsi déterminer ce 
qu’apporte ou n’apporte pas votre 
offre. N’hésitez pas à prendre le 
temps d’analyser vos forces et 

vos faiblesses de la manière la 
plus objective possible et ainsi de 
trouver votre positionnement.  
Vérifier qu’elle répond à 

un besoin du marché  
Avoir la meilleure des offres si 
elle ne répond à aucune demande 
n’a absolument aucun intérêt. Il 
s’agit de répondre à un besoin qui 
n’est pas déjà couvert. Pour le 
trouver, vous pouvez commencer 
par vous poser les bonnes ques-
tions : mon produit est-il pertinent 
pour les clients que je démarche 
? Mon offre facilite-t-elle la vie 
ou le quotidien de mes clients ? 
En quoi ma solution est-elle 
unique ? Est-ce qu’il existe un 
produit qui existe déjà sur le mar-
ché et qui a déjà conquis les 
clients ? Si vous avez un doute, 

vous pouvez demander directe-
ment à vos prospects via des en-
quêtes ou sondages. Si vous avez 
déjà commencé à vendre votre 
produit, demandez directement à 
vos clients pourquoi ils achètent 
vos produits, quelles sont ses qua-
lités et quels sont ses défauts et 
quels conseils ils vous donne-
raient pour l’améliorer. Ils seront 
votre première source d’informa-
tions pour peaufiner votre produit 
et le rendre davantage attractif.  
Adopter la bonne poli-

tique tarifaire  
La tentation est toujours de faire 
moins cher que sa concurrence. 
En réalité, vous devez adapter ce 
dernier à ce que vous proposez. 
Réduire sans cesse vos marges est 
le contraire du bon sens financier 

car un prix adapté demeure le fac-
teur de votre croissance. Votre 
offre répond à un besoin et cela se 
paie. Vous êtes trop cher ? Oui 
mais par rapport à quoi ? Vous 
devez prendre en considération 
les moyens financiers de votre 
cible (on vend par exemple géné-
ralement plus cher en B to B 
qu’en B to C) et déterminer le 
prix « psychologique ». Celui que 
votre prospect est prêt à payer 
pour s’approprier votre produit / 
service. La concurrence repré-
sente généralement un bon indi-
cateur et notamment le prix 
moyen. A l’image d’un bon res-
taurant, il se peut que vous ven-
diez plus cher mais que le prix se 
justifie par rapport à votre offre. 
Si vous avez un doute, pourquoi 

ne pas interroger vos futurs 
clients ? 
A noter : N’oubliez pas de pren-
dre en compte les tendances ! 
Inutile de faire ce qui se fait déjà 
et de vous lancer dans un marché 
qui est en train de disparaître. Il 
faut aussi analyser les habitudes 
d’achat de vos prospects pour 
adapter vos méthodes de vente 
ainsi que votre produit à l’ère du 
temps.  
 
Garder à l’esprit que la 

proximité fait vendre  
Aujourd’hui plus qu’hier, les 
consommateurs ont de moins en 
moins de temps et la société est 
devenue de plus en plus déshu-
manisée. Pourtant, l’un des fac-
teurs majeurs de réussite c’est 
bien vous car on vous achète 
avant tout à vous. Et si on vous 
déteste, on aura tendance à ne pas 
acheter vos produits / services et 
à trouver tous les moyens pour 
contourner votre offre. Alors gar-
dez à l’esprit que vous devez 
vous comporter comme le font les 
commerces de proximité. Être 
proche de vos clients vous per-
mettra de leur donner des ré-
ponses, d’améliorer votre produit, 
de cerner les difficultés que peu-
vent rencontrer vos commerciaux 
lors de la vente ou encore de bien 
connaître vos avantages.
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PANDÉMIE EN ITALIE 
Assouplissement des restrictions anti-
Covid  

L'Italie a assoupli lundi les restrictions anti-Covid-
19 en vigueur dans la plupart de ses régions, per-
mettant entre autres la réouverture du Colisée et 

de la Chapelle Sixtine à Rome, rapportent des médias 
locaux. La grande majorité des régions italiennes sont 
désormais classées au  niveau "jaune", donc à risque 
modéré, à l'exception du Haut-Adige (nord), de l'Om-
brie (centre), des Pouilles, de la Sardaigne et de la Si-
cile (sud), classées en "orange" (risque moyen). Plus 
aucune région n'est classée "rouge", le niveau de 
risque le plus élevé. Cet abaissement du niveau de 
risque, décidé sur la base de critères comme le taux 
d'occupation des services de réanimation ou le taux de 
reproduction du virus, permet entre autres la réouver-
ture des restaurants en journée et facilite les déplace-
ments. Les restaurants, qui ne pouvaient jusqu'ici faire 
que de la vente à emporter, pourront accueillir des 
clients à leurs tables jusqu'à 18h00, mais en nombre li-
mité et en respectant les règles de distanciation. Les 
musées peuvent aussi rouvrir, mais seulement en se-
maine, pas le week-end, pour éviter les concentrations 
de personnes. Dès lundi, de hauts lieux du tourisme de 
la péninsule ont rouvert au public, comme le Colisée 
ou encore les musées du Vatican, qui englobent la 
Chapelle Sixtine et ses célèbres fresques de Michel-
Ange (aussi ouverts le samedi).  Toutefois, le couvre-
feu reste en vigueur sur tout le territoire du pays de 
22h00 à 05h00.  

M.L  
COVID-19 
Le Sénégal enregistre 404 nouveaux cas 
et dix décès 

Le Sénégal a enregistré lundi 404 nouveaux cas 
d'infection au Covid-19 et dix décès au cours des 
dernières 24 heures, a annoncé le ministère de la 

Santé et de l'Action sociale.   C'est la première fois que 
le nombre de nouveaux cas quotidiens franchit la 
barre des 400, portant le total à 26.927 cas.   Selon le 
bulletin épidémiologique sur le nouveau coronavirus, 
dix nouveaux décès et 54 cas graves pris en charge 
dans les services de réanimation ont également été si-
gnalés.    Le Sénégal connaît depuis mi-décembre une 
recrudescence des nouvelles contaminations. Les au-
torités ont décrété en janvier l'état de catastrophe sani-
taire, avec l'instauration d'un couvre-feu de 21 heures 
à 5 heures du matin dans les régions de Dakar et de 
Thiès.   La semaine dernière, le Sénégal a élaboré et 
validé son plan de déploiement des vaccins contre le 
nouveau coronavirus avec l'objectif de vacciner au 
moins 90% de la cible prioritaire. Les autorités veulent 
vacciner plus de trois millions de personnes contre le 
COVID-19 d'ici la fin de l'année.   Depuis le 2 mars 
2020, le Sénégal a enregistré 26.927 cas positifs et 638 
décès au total liés au coronavirus.  

M.L  
 

COVID-19 
La Mauritanie cherche un vaccin pouvant 
être conservé entre -20 C et 8 C  

La Mauritanie cherche un vaccin anti-COVID-19 
pouvant être conservé entre -20 C et 8 C, ce qui 
conviendrait nettement mieux à son climat chaud 

et à sa température moyenne annuelle de 30 C, a indi-
qué dimanche le directeur général de la Santé pu-
blique, Sidi Ould Zahaf. "Les conditions de stockage 
des vaccins varient. Nous avons donc opté pour un 
vaccin compatible aux conditions de conservation uti-
lisées dans nos programmes de vaccination. Le pro-
gramme de vaccination de routine suit une 
conservation négative jusqu'à -20 C et positive jusqu'à 
8 C", a expliqué M. Zahaf.  Selon les autorités sani-
taires, les types de vaccin exigeant une conservation 
en dessous de -20 C ont un coût logistique "élevé" et 
"nécessitent du temps" pour les acheminer vers des 
populations dispersées sur un territoire vaste de 
1.030.700 km².  "Il y a surtout toute la question de des-
truction de la logistique, après.  Toute conservation 
comprend aussi des produits toxiques. Et s'en débar-
rasser ne sera pas une mince affaire", a ajouté le direc-
teur général.  Le 9 décembre dernier, le Premier 
Ministre Mohamed Ould Bilal, rendant visite aux ma-
lades du COVID-19 au Centre hospitalier national 
(CHN), a informé que le pays obtiendrait 20% de ses 
besoins en vaccin à travers l'initiative mondiale d'ac-
quisition de vaccins anti-COVID-19. "La priorité sera 
donnée aux personnels de santé, aux personnes âgées 
et à celles souffrant de maladies chroniques, ainsi 
qu'aux fonctionnaires, aux agents de sécurité et à tous 
ceux qui sont chargés de protéger les citoyens de la 
contamination au virus", avait déclaré le Premier mi-
nistre à la presse locale.   

M.L 

BP vend 20% d'un champ gazier à Oman 
pour 2,6 milliards de dollars 

Le géant britannique des hy-
drocarbures BP a annoncé 
lundi la vente d'une part de 

20% d'un champ gazier à Oman 
pour 2,6 milliards de dollars au 
groupe pétrolier thaïlandais 
PTTEP. "C'est un pas important 
dans notre programme de ces-
sions", a commenté BP dans un 
communiqué, ajoutant que le 
groupe gardait une part de 40% du 
Bloc 61 et le contrôle des opéra-
tions d'extraction. Le Bloc 61 est 
l'un des plus importants projets ga-
ziers au Moyen-Orient avec une 
première phase, Khazzan, dont la 
production a démarré en 2017, et la 
seconde, Ghazeer, l'an dernier. 
L'accord de cession doit encore être 
validé par le Sultanat d'Oman mais 
devrait être finalisé cette année. 
Outre BP et PTTEP, compagnie na-
tionale thaïlandaise d'hydrocar-
bures, la société énergétique 
d'Oman OQ gardera 30% du Bloc 

61 et le malaisien Petronas 10%, 
d'après le communiqué. Les deux 
premiers gisements exploités sur le 
Bloc 61, qui couvre 3.950 km2 au 
total, représentent une production 
quotidienne de 1,5 milliard de 
pieds cubiques (42 millions de mè-
tres cubes). Ce gaz est utilisé prin-
cipalement pour la consommation 
intérieure d'Oman. BP vise 25 mil-
liards de dollars de cessions d'ici 
2025, et vient notamment de fina-
liser fin 2020 la vente pour 5 mil-
liards de dollars de ses activités 
pétro-chimiques au britannique 
Ineos. Ses pertes depuis le début de 
l'année s'établissaient à 21,7 mil-
liards de dollars fin septembre dans 
la foulée de la pandémie, qui a en-
traîné un effondrement des trans-
ports et de l'économie, et par 
ricochet de la consommation d'hy-
drocarbures. Les cours pétroliers, 
qui ont plongé à des tréfonds histo-
riques jusqu'en territoire négatif 

début avril, sont remontés un peu 
au-dessus de 50 dollars mais restent 
inférieurs à leur niveau de tout 
début 2020. Face à la crise, BP a 
mis en place un programme d'éco-
nomies de 2,5 milliards de dollars 
d'ici 2021, ce qui passe par la sup-
pression de 10.000 emplois dans le 
monde, soit 15% de ses effectifs. 
La majorité des suppressions de 
postes devaient avoir été réalisées 
à fin de 2020. Pour affronter l'ur-
gence climatique et une pression de 
plus en plus grande de la société et 
d'investisseurs, BP mène une vaste 
restructuration avec pour objectif 
d'être un groupe énergétique et non 
plus seulement pétrolier. Le groupe 
a déjà annoncé vouloir multiplier 
par 10 ses investissements dans 
l'énergie à faible émission carbone 
d'ici 2030, pour atteindre 5 mil-
liards de dollars par an, notamment 
dans les renouvelables.  

M.K 

L'Arabie saoudite va réserver 
les emplois dans les services 
clients effectués à distance 

aux seuls citoyens saoudiens pour 
leur "offrir plus d'opportunités" et 
"améliorer leur niveau de revenu", a 
annoncé lundi le royaume. Plus 
grande puissance économique du 
monde arabe, l'Arabie saoudite, 
comme d'autres pays du Golfe, tend 
de plus en plus à favoriser ses ci-
toyens face aux nombreux immigrés 
dans cette région riche en hydrocar-
bures et en difficulté depuis la chute 
des prix de l'or noir en 2014. "Les 
emplois dans les services clients à 
distance sont dorénavant réservés 
aux Saoudiens", a annoncé le minis-
tère des Ressources humaines et du 

Développement social dans un com-
muniqué. "Cette décision vise à créer 
plus d'opportunités d'emplois pour 
les Saoudiens, à les aider à améliorer 
leur niveau de revenu et à contribuer 
à soutenir l'économie saoudienne", a-
t-il expliqué. Selon ce décret minis-
tériel, sont concernés les emplois 
dans tous les services clients délivrés 
par téléphone, e-mails, réseaux so-
ciaux et autres "moyens modernes". 
Le taux de chômage dans le royaume 
a atteint 14,9% au troisième trimestre 
2020, se rapprochant du taux record 
de 15,4% enregistré au deuxième tri-
mestre de l'an dernier, selon des don-
nées officielles. 
Quelque 60% des Saoudiens sans 
emploi sont des jeunes âgés de 20 à 

29 ans. L'Autorité générale des sta-
tistiques a attribué ces chiffres aux 
conséquences de la pandémie de 
Covid-19 qui "continuent d'affecter 
le marché du travail saoudien et son 
économie". Le premier exportateur 
au monde de pétrole brut a été lour-
dement affaibli par le double choc de 
la crise sanitaire et l'effondrement 
des prix du pétrole sur les marchés 
internationaux. La semaine dernière, 
le prince héritier Mohammed ben 
Salmane avait annoncé que le Fonds 
d'investissement public (PIF) allait 
investir 40 milliards de  dollars (33 
milliards d'euros) par an pendant 
cinq ans dans l'économie nationale, 
face à la hausse du chômage.   

lamia.a

Covid-19 

Au moins 2.227.605 morts dans le monde 
 

L'Arabie saoudite exclut les étrangers des emplois 
dans les services clients à distance 

La pandémie du nouveau 
coronavirus a fait au moins 
2.227.605 morts dans le 

monde depuis que le bureau de 
l'OMS en Chine a fait état de 
l'apparition de la maladie fin 
décembre 2019, selon un bilan 
établi lundi par des sources 
officielles. Plus de 102.878.810 cas 
d'infection ont été officiellement 
diagnostiqués depuis le début de 
l'épidémie, dont au moins 
62.454.800 sont aujourd'hui 
considérés comme guéris. Sur la 
journée de dimanche, 8.457 
nouveaux décès et 404.266 
nouveaux cas ont été recensés 
dans le monde. Les pays qui ont 
enregistré le plus de nouveaux 

décès dans leurs derniers bilans 
sont les Etats-Unis avec 1.955 
nouveaux morts, le Royaume-Uni 
(587) et le Brésil (559). Les Etats-
Unis sont le pays le plus touché 
tant en nombre de morts que de 
cas, avec 441.331 décès pour 
26.187.424 cas recensés, selon le 
comptage de l'université Johns 
Hopkins. Après les Etats-Unis, les 
pays les plus touchés sont le 
Brésil avec 224.504 morts et 
9.204.731 cas, le Mexique avec 
158.536 morts (1.864.260 cas), 
l'Inde avec 154.392 morts 
(10.757.610 cas), et le Royaume-
Uni avec 106.158 morts (3.817.176 
cas). Parmi les pays les plus 
durement touchés, la Belgique est 

celui qui déplore le plus grand 
nombre de morts par rapport à sa 
population, avec 182 décès pour 
100.000 habitants, suivi par la 
Slovénie (168), le Royaume-Uni 
(156), la République tchèque (153) 
et l'Italie (146). L'Europe totalisait 
lundi à 11H00 GMT 738.573 décès 
pour 33.409.695 cas, l'Amérique 
latine et les Caraïbes 597.439 
décès (18.924.598 cas), les Etats-
Unis et le Canada 461.347 décès 
(26.964.985 cas), l'Asie 240.696 
décès (15.234.753 cas), le Moyen-
Orient 97.626 décès (4.743.191 
cas), l'Afrique 90.979 décès 
(3.569.885 cas), et l'Océanie 945 
décès   

A.Z 
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MLB 
Proposition de repousser le début de saison   

Foot/ Ligue 1 - USM Alger 

Le recrutement du Burkinabé 
Hamed Belem tombe à l'eau  

Le transfert de l'attaquant interna-
tional burkinabè de Rahimo FC 
(Div. 1 burkinabè) Hamed Belem 

(21 ans) à l'USM Alger, annoncé di-
manche soir par le club algérois, ne s'est 
finalement pas concrétisé, a appris 
l'APS lundi auprès du directeur sportif 
du club de Ligue 1 de football Anthar 
Yahia. "Hier dans l'après-midi, on a 
trouvé un accord financier pour le trans-
fert de Hamed Belem. Nous avons ré-
digé tous les documents nécessaires. Le 
système TMS de la Fifa était ouvert hier 
soir pour l'Algérie jusqu'à minuit. Nous 
et le club burkinabé, devons suivre cer-
taines instructions sur la plateforme 
pour déposer les dossiers. Chacun a 
rempli sa partie, les négociations ont 
bien avancé. On finalise tout. On fait 
même venir notre président Achour 
Djelloul au stade de Bologhine à 22h00 
pour signer. Tout le monde est content, 
nos amis burkinabés aussi. Ce lundi 
matin,  je vois la dimension que l'affaire 
a prise d'une façon négative. J'ai appelé 
mes amis burkinabés, ils m'ont dit qu'ils 
avaient eu beaucoup de retour négatif de 
leur côté, ils n'ont pas suivi l'instruction 
sur le système TMS de la Fifa", a dé-
claré à l'APS Antar Yahia. L'USMA a 
annoncé dimanche soir dans un commu-
niqué publié sur sa page officielle Face-
book, l'arrivée de Hamed Belem pour un 
contrat de deux saisons et demie. Le 
joueur vient de prendre part avec la sé-
lection de son pays au Championnat 
d'Afrique des nations CHAN-2020 re-
porté à 2021, réservé aux joueurs lo-
caux, qui se déroule au Cameroun. 
"Dans la foulée, l'information du trans-
fert du joueur sort chez eux, et du coup 
ça prend une autre dimension qu'on n'at-
tendait pas. Le joueur commence à avoir 
peur, sa famille aussi, avec beaucoup de 

réticence à venir en Algérie. Une mau-
vaise publicité qu'on ne comprend pas 
d'ailleurs sur les difficultés que rencon-
treraient certains joueurs africains chez 
nous, alors que ce n'est pas du tout le 
cas. Nous sommes un peuple accueil-
lant, chaleureux, c'est ce que j'ai reven-
diqué en permanence au joueur", a-t-il 
ajouté. Selon la presse au Burkina Faso, 
Hamed Belem a préféré faire machine 
arrière en raison d'un différend d'ordre 
financier, ce que Anthar Yahia nie en 
bloc. "Je tiens à préciser que les moda-
lités financières n'ont pas été remises en 
question du tout dans la convention, 
l'échec du transfert de ce joueur n'est pas 
lié à un problème financier, comme 
avancé par la presse au Burkina Faso. 
Tout a été fait en bonne et due forme. 
Toute  cette suspicion, accentuée par le 
fait qu'elle sorte chez eux sur les réseaux 
sociaux, et cette pression négative exer-
cée sur le joueur et l'environnement du 
club a fait qu'ils ont fini par se rétracter 
au dernier moment. Les arguments 
avancés sont dénués de sens. Pourtant, 
plusieurs joueurs africains ont eu une 
très bonne expérience en Algérie", a-t-il 
conclu. L'USMA va se contenter finale-
ment d'un seul joueur lors du mercato 
exceptionnel d'une semaine (25-31 jan-
vier), décidé par la Fédération algé-
rienne (FAF), avec l'arrivée du joueur 
polyvalent Haïthem Loucif (24 ans) en 
provenance d'Angers SCO (Ligue 1/ 
France), pour un contrat de deux saisons 
et demie. Le club algérois a annoncé 
également avoir trouvé un accord avec 
le Paradou AC pour le recrutement de 
l'attaquant Zakaria Naïdji sous forme de 
prêt jusqu’à la fin de la saison, dès l’ou-
verture du mercato hivernal prévu le 
mois de mars prochain.  

L.M 

La ligue nord-américaine de baseball 
(MLB) a proposé au syndicat des 
joueurs de repousser d'un mois le 

début de saison 2021, initialement prévu 
le 1er avril, et de réduire de 162 à 154 le 
nombre de matches en saison régulière. 
Selon plusieurs médias américains dont 
Yahoo Sports et l'Associated Press (AP), 
les premiers matches auraient donc lieu le 
28 avril, au lieu du 1er, et les joueurs de-
vraient rejoindre leurs équipes au plus tard 
le 22 mars pour commencer leur prépara-
tion. Si le plan de la ligue est accepté par 
les joueurs, la saison régulière marathon 
serait légèrement réduite, de 162 à 154 
matches, et s'achèverait le 10 novembre 

pour laisser place à des play-offs au format 
remanié. 14 équipes prendraient en effet 
part aux phases finales, au lieu de 16 en 
2020, lorsque les Dodgers de Los Angeles 
avaient remporté les World Series. 

Foot / FC Barcelone 
Messi "génère plus d'argent qu'il n'en 

gagne", assurent Laporta et Font  

Les candidats à l'élection pour la pré-
sidence du FC Barcelone, Joan La-
porta et Victor Font, ont assuré 

lundi que Lionel Messi "génère plus" d'ar-
gent qu'il n'en gagne, après les révélations 
dimanche sur son contrat astronomique 
avec le club catalan. "Leo génère beau-
coup plus de revenus que ce qu'il ne coûte. 
Nous avons fait faire une étude et il génère 
un tiers des revenus totaux du Barça", a af-
firmé l'ex-président et candidat Joan La-
porta, dans des déclarations à la radio 
catalane Rac1. Son concurrent Victor Font 
a également assuré que "Messi génère tout 
cela et bien plus encore pour le club. Lais-
ser entendre que le Barça est ruiné à cause 
de Messi est une conclusion absolument 
erronée", a-t-il déclaré dans un entretien 
sur la radio Onda Cero. Tous deux ont 
réagi ainsi après que le quotidien généra-
liste espagnol El Mundo a publié di-
manche les détails du contrat passé par 
Lionel Messi avec le Barça en novembre 

2017 et qui court jusqu'en juin 2021. 
D'après El Mundo, ce contrat "s'élève à 
555.237.619 euros bruts, à percevoir en 
quatre saisons (...) jusqu'à son expiration, 
le 30 juin prochain". Et la superstar argen-
tine a perçu 511,2 millions d'euros bruts 
depuis la signature de ce contrat, entre son 
salaire, les droits d'image et divers bonus. 
Les deux candidats ont condamné ce qu'ils 
estiment être une "fuite" et ont insisté sur 
le fait qu'ils feront tout leur possible pour 
que Messi reste au Barça après l'été, alors 
que son contrat expire le 30 juin. "Il faut 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
retenir Messi. C'était le cas en 2017, et au-
jourd'hui aussi", a déclaré Font.Laporta, 
qui a vécu l'explosion de la "Pulga" lors de 
son premier mandat à la tête du Barça 
(2003-2010), a assuré qu'il fera "tout (s)on 
possible pour que Messi reste au Barça. 
J'ai des indices qui m'indiquent qu'il se 
sent bien à Barcelone, qu'il souhaite res-
ter", a glissé Laporta  M.L

Football / Coupe d'Italie 
Enquête fédérale après l'altercation 

 Ibrahimovic/Lukaku 

La Fédération italienne de football 
(FIGC) a annoncé lundi l'ouverture 
d'une enquête après la vive alterca-

tion entre l'attaquant de l'AC Milan Zla-
tan Ibrahimovic et celui de l'Inter Milan 
Romelu Lukaku, lors du quart de finale 
de Coupe d'Italie la semaine dernière. 
Dans le cadre de cette procédure, l'arbitre 
du match, Paolo Valeri, va notamment 
être entendu "dans les prochaines heures" 
pour "clarifier le périmètre des sanctions 
déjà prises" contre les deux joueurs, a 
précisé la Fédération dans un communi-
qué. Ibrahimovic et Lukaku se sont oppo-
sés très vivement, front contre front, juste 
avant la mi-temps du derby mardi en 
quart de finale de la Coupe d'Italie (1-2). 
Parmi les nombreuses insultes échangées 
entre les deux joueurs, le Suédois a no-
tamment été accusé de faire référence aux 
origines congolaises de l'international 
belge, en évoquant des croyances vau-
doues. "Ibra" s'était défendu le lendemain 

en assurant "qu'il n'y a(vait) pas de place 
pour le racisme dans le monde de Zlatan". 
Il a reçu le soutien de son club, par la 
voix de Paolo Maldini, ex-gloire des Ros-
soneri désormais directeur technique. 
"C'était un triste épisode, pas beau à voir, 
mais ça s'arrête là. Nous sommes prêts à 
défendre notre joueur si le racisme devait 
être évoqué, cela n'a rien à voir avec 
Ibra", a assuré Maldini ce week-end. Les 
deux joueurs avaient été avertis par l'ar-
bitre après cette altercation, Zlatan Ibra-
himovic étant même exclu en seconde 
période pour un second avertissement 
après une faute. Tous les deux ont été sus-
pendus pour le prochain match de Coupe 
d'Italie de leur équipe: Ibrahimovic en 
raison du carton rouge et Lukaku en rai-
son de deux jaunes en deux matches. Le 
Belge purgera ce match de suspension 
mardi, lors de la demi-finale aller contre 
la Juventus Turin.  

A.Z 

Cross 
Organisation de deux championnats  

régionaux à Tlemcen et Tiaret  

Deux championnats régionaux de 
cross auront lieu samedi prochain à 
Tlemcen et Tiaret, a-t-on appris 

lundi auprès des organisateurs.    S'agissant 
du rendez-vous de Tlemcen, organisé par la 
Ligue régionale d’athlétisme de Tlemcen, 
il se déroulera dans la commune de Che-
touane avec la participation des athlètes sé-
niors des clubs relevant des ligues de 
wilaya de Tlemcen, Oran, Sidi Bel-Abbes, 
Chlef et Béchar.     Parallèlement à ce cham-
pionnat régional de cross, la Ligue régio-
nale de Tlemcen a prévu également le 
déroulement en même temps du Challenge 
national "Chahid Chelda Boulenouar", a-t-
on souligné de même source.    Pour sa part, 
la Ligue régionale d’athlétisme de Tiaret or-

ganisera dans le même jour le championnat 
régional de cross dédié aux athlètes des 
ligues de wilayas  affiliées, à l’instar de 
celles de Tiaret, Tissemsilt, Naama et Mas-
cara.    Les compétitions du cross ont débuté 
samedi passé après plus de dix mois d'arrêt 
en raison de la pandémie de Covid-19, par 
l’organisation du Challenge national de 
cross d'Alger (seniors) Abdou-Seghouani 
sur le terrain de golf de Dély-Ibrahim. Cet 
évènement a marqué l'ouverture de la sai-
son d'athlétisme, rappelle-t-on.    Les cham-
pionnats régionaux de Tiaret et Tlemcen 
sont deux étapes qualificatives au Cham-
pionnat national, programmé à Tizi-Ouzou 
le 20 février prochain. 

L.M 

Foot/ Ligue 1 - Paradou AC 

L'Espagnol Adolfo Baines Pilart rejoint 
le staff technique 

Le technicien espagnol Adolfo 
Baines Pilart, a rejoint le staff 
technique du Paradou AC en 

tant qu'entraîneur-adjoint, signant 
ainsi son retour chez le club algé-
rois, a indiqué lundi le pension-
naire de la Ligue 1 de football sur 
sa page officielle Facebook. 
Adolfo Baines Pilart (48 ans), an-
cien gardien de but professionnel, 
faisait partie du staff de l'ancien 
entraîneur espagnol du PAC 
Josep Maria Noguès (2016-2018), 
ce dernier avait quitté son poste à 
l'issue de la fin de son contrat, 
pour être remplacé par le Portu-
gais Francisco Alexandre Chalo. 
Le technicien franco-algérien 

Hakim Malek a trouvé un accord 
avec la direction le 17 janvier der-
nier pour une séparation à l’amia-
ble. Il a été remplacé par le 
directeur technique sportif (DTS) 
le Malgache Pierrick Le Bert. Le 
PAC reste sur une match nul 
concédé samedi à domicile face à 
l'AS Aïn M'lila (0-0), dans le cadre 
de la 11e journée. Les coéquipiers 
de l'attaquant Yousri Bouzok poin-
tent à la 11e place au classement, 
en compagnie du NA Husseïn-Dey, 
avec 13 points chacun.  Lors de la 
12e journée, prévue samedi et di-
manche prochain, le PAC se ren-
dra à l'Ouest du pays pour défier 
le WA Tlemcen. 
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Mots croisés

Mots fléchés

1. Paresser au soleil. 2. Frappe durement celui à qui il est jeté. 3. Pas 
n'importe où. Menât à l'épuisement. 4. Matière de jean. Mot plein 
de caprice. 5. Erbium symbolisé. Canot très rapide. 6. Fouille du re-
gard. 7. Guide des Soviets. 8. Marin des marais. Composition de 
plâtre. 9. Imagerie nucléaire. Jeu de pions chinois. 10. Glousser 
comme une poule. 11. Hausse des cours. Sont en possession. 12. 
Point gagnant. Un prince en exil.  

HORIZONTALEMENT : 

A. Pas jolies jolies ! Spécialité niçoise. B. Cerné de toutes parts. Il ne suit 
pas la flèche. C. Sans un poil blanc. Ou c'est sacré ou sans valeur... D. 
Abréviation de l'astate. Passage franco-espagnol. Ce peut être une im-
passe. E. Douleur chronique. F. On les jette par jeu. Un petit morceau 
d'euro. Il monte en cas de scène. G. Coule de source. Prénom masculin. 
H. Temps après l'heure dite. Citadelle corse 

VERTICALEMENT : 

Mots codés 

Mots mélangés
ABRIBUS ALPAGE 

ASPERGER ATTRAPE 
BORDURE BRUMEUX 

BUEE CLIMAT 
DEBARRAS DEROUTE 
FOLATRE FORTICHE 
GIGOTER GRATTE 

GRENADINE 
JOBARD LARMOYANT 

LASER LEURRE 
MILLIARD NOTARIAT 

OMBLE PARADE 
PARTERRE PERMIS 

PHRYGIEN PYGMEE 
QUADRILLE 

REPARABLE ROUBLARD 
SABORD

Sudoku

Solution 
sudoku
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